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La question de l’enseignement libre 


— DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE FRANÇAISE — 
(SUITE). 


Le ministère André Marie ER au ministère Robert Schuman 


Nous avons dit dans quelles circonstances 
M. Robert Schuman avait dû présenter au président 
de la République la démission de son ministère (1). 
1 ne faut pas oublier que, ainsi que nous l'avons 
affirmé dès le début, l’origine de la crise a été la 
question de la laïcité. L’anticléricalisme congénital 
du parti socialiste S. F. I. O., plus brutal et plus 
borné que celui du parti communiste, a été la 
seule pierre d’achoppement. Jacques Fauvet écrit 
non Sans raison dans Une semaine dans le 
monde (2) : « Nul ne peut dès maintenant con- 
tester que les crédits militaires aient été le pré- 
texte et non l’origine de la crise. Ce qu’on est 
convenu d'appeler le problème de la laïcité en est 
la cause véritable. « La S. F. [. O. a moins d’anti- 
pathie, remarque Etienne Borne, pour un conser- 
vateur social, mais laïquement pur, que pour un 
chrétien socialisant, donc laïquement impur. » 
C'est dire qu'entre deux risques le parti socialiste 
eût dû choisir le moindre alors qu'il a choisi fe 
ire. 
F La crise ministérielle s’ouvrait alors que des déci- 
_ sions importantes s’imposaient sur le plan interna- 
tional : toute la question de l'Allemagne avec ses 
espoirs d’apaisement ou sés craintes d'aggravation 
- du conflit entre la Russie et les Etats-Unis ; — 
) à l'intérieur du pays, le budget était en suspens 
comme la question des prix et des salaires et 
d’autres plus ow moins urgentes. 
… Dès le début, il était évident que les exigences 
Nes partis retarderaient la solution de la crise, 


& {) Ci. C. du fer août 1948 (t. XLV, col. 1017). 
:(2) Le. M Em SR a Er disparaître ? dans Une semaine 
dans ie monde du 7. 8, 48. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


quelque hâte qu’on eût d’aboutir. Les visites se 
succédèrent au Palais de l'Elysée, défilé traditionnel 
et rituel que comportent en pareilles circonstances 
les consultations du président de la République, 
pour trouver une issue à la crise. Les négociations 
dont les partenaires respectaient le secret, malgré. 
les pressantes questions des reporters à l'affût 
d’une fuite sensationnelle, ne progressaient que très 
lenternent. Bientôt, cependant, le nom de M. André 
Marie avait été prononcé comme un de ceux qui 
avaient le plus de chances d’être désignés pour 
résoudre la crise. 


Un communiqué officieux. 


Enfin, une note de la présidence de la République 
était communiquée à la presse dans les termes 
suivants : 

Après avoir consullé Ses notes et dégagé des 
conversations qu'il a tenues un certain nombre de 
données. précises, le président de la République 
a demandé à M. André Marie, garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, s’il acceptait d'être désigné 
pour constituer et présider le nouveau gouver-, 
nement. 

IL l'O Eclablement informé de ses conclusions 
sur la possibilité d'un programme limité et concret 
d'action républicaine nationale portant sur la 
nécessité de la restauration de l'autorité de l'Etat 
sous la loi républicaine, dans les 
domaines militaire et civil, et en outre Sur la sta- 
bilité économique et sociale qui conditionne la sta= 
bilité politique et qui, à son four, a pour condition 
la solution urgente des problèmes des prix, des 
salaires, du ravitaillement, de la production et de la 
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répartition, de la situation financière et monétaire : 


qui en est le reflet, sur l'organisation de. la défense 
nationale, sur la politique extérieure. j 

Des questions moins urgentes et Secondaires ont 
été examinées. 

Le président a ajouté que l’ensemble de ces ques- 
tions et des solutions communes délimitait la majo- 
rité, qui doit être large et stable, et exigeait un 


gouvernement vigoureux, solidaire, et, pour les 


postes essentiels, des caractères inflexibles (1). 


D'autre part, on ne pouvait pas ne pas remar- 
quer, dans une déclaration faite par M. André 
Marie, ces paroles qui fixaient nettement ses inten- 
tions : « Je n’ai pas l'intention de faire du pro- 
visoire. Si je constitue le gouvernement, ce sera 


_ pour faïre du travail durable, dans la stabilité, et 


pour la restauration de l’autorifé de l'Etat dans 
tous les domaines. Pour cela, je fais un appel 
ardent à tous les républicains qui ont la notion du 
caractère particulièrement sérieux de la situation 
actuelle. >» (2) 

La note de la présidence — Ie mutisme de 
l'Elysée en pareilles circonstances n’était-il pas de 
tradition ? (3) — rendait déjà un son très signi- 
ficatit de fermeté. La brève déclaration de M. André 
Marie l’accentuait encore. 

Les tractations du président du Conseil désigné 
commencèrent, pénibles, portant pratiquement sur 
le programme dont M. Vincent Auriol avait tracé 
les grandes lignes dans la note de la présidence de 
la République. Mais déjà, car un programme sup- 
pose des hommes pour le réaliser, des noms se 
prononçaient devant lesquels se cabraient des 
partis. M. André Marie fut un häbile négociateur. 


(1) Cf. le Monde du 23. 7. 48. 

(2) Zbid. 2 s 

(3) D’après M. Giacobbi, la crise ministérielle nous a 
valu « deux innovatiôns. La première a pris la forme d’un 
communiqué officieux qui précisait les directives quant 
au programme et quant au choix des hommes... » Cf. J. ©. 
(Débats parlementaires) du 25. 7. 48, p. 4888. 
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°sa confiance. 
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La séance d’investiture 

Le samedi 24 juillet, M. Edouard Herriot, qui 
présidait la séance de l’Assemblée nationale con- 
voquée à cet effet, donnait lecture de la comm 
nication suivante de M. le président de la Répu- 
blique (1) : » 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, > € 


 - 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en 
application de l’article 45, alinéa 1°, de la Conse 
titution du 27 octobre 1946, je désigne M. André 
Marie, garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
comme président du Conseil. 
Je vous prie de bien vouloir en informer 
l’Assemblée nationale et d’agréer, Monsieur le 
président, l'expression de mes sentiments de 
\ 

‘ 


k 


haute considération. 2 : 
Signé : VINCENT AURIOL. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1948. 


A la suite de cette communication, le président 
de l'Assemblée nationale donna lecture de la lettre 
suivante de « M. André Marie, président du Cons 
seil désigné > : : 

: Paris, le 23 juillet 1948. 


A Er. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


» 

M. le président de la République m’ayant 
désigné pour constituer le gouvernement, j'ai 
l'honneur de vous prier de bien vouloir en informer 
l’Assemblée. » 
Je me présentefai devant elle, à la prochaine 
séance, à l’heure qui lui conviendra, pour lui sou- 
mettre le programme et la politique du Cabinet 
que je me propose de constituer et lui demander 


+ 

# . » . LJ 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 


= ANDRÉ MARIE. 


ee née 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires) du 25. 7. 48 
p. 2884. } 
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LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 


du président du Conseil désigné 


M. Edouard Herriot donna ensuite la parole 
à « M. le président du Conseil désigné » (1) : 


M. ANDRÉ MARIE, président du Conseil désigné. 
— Mesdames, Messieurs, appelé par M. le président 
de la République à résoudre une crise que je n’ai 
ni voulue ni souhaitée, je viens solliciter votre 
confiance. 

Je le ferai en termes clairs, avec la résolution 

ferme de vous dire toute ma pensée et celle non 
moins ferme, si vous m’accordez votre investiture, 
de réaliser, dans une action rapide, les tâches que 
je me suis assignées. 
Le gouvernement que j'aurai l'honneur de pré- 
sider, si l’Assemblée le veut, prendra le pouvoir 
à une heure cruciale pour le monde, pour l’Europe 
et pour le pays. 

Si notre attachement à la démocratie ne nous 
en faisait un devoir, les événements nous impo- 
seraient aujourd’hui de constituer ce gouvernement 
sous le double signe de la durée et de l’action. 


(1) Cf. J. O. (Débats parlementaires) du 25. 7. 48, p. 4880 
et suiv. 


L'heure n’est pas d’un ministère qui pourrait se 
contenter d’expédier, au jour le jour, les affaires 
courantes dans Flincertitude ou l'improvisation: 
Non! J'entends rassembler autour de moi une 
équipe d'hommes qui, venus d’horizons politiques 
différents, mais obéissant également à leurs con- 
victions nationales et républicaines, seront d’accord 
sur un programme sans doute limité, mais limité 
aux buts essentiels. 

J'appelle au salut de la patrie tous les répu- 
blicains du gouvernement!  (Applaudissements 


à gauche, au centre et sur de nombreux bancs 
à droite.) 


Les problèmes urgents. 


Nous n'avons pas le droit de nous épuiser en 
des divisions stériles sur des problèmes secondaires 
où inopportuns. Tout doit être subordonné au seul 
impératif de la reconstruction morale et maté- 
rielle de la France. C’est 1à,,et là seulement que 
la nation nous jugera. 

Les questions électorales sont essentiellement du 
domaine du Parlement. Cependant, puisque la ques- 
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du maintien de la date. des élections canto- 
m'a été posée, je déclare que mon gouver- 
ent, si vous lui donnez vie, ne prendra aucune 
tiative d’ajournement, l’Assemblée restant en 
cette matière pleingnent. souveraine. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur de nombreux 
bancs à droite.) 


international et exigent une Solution rapide. 
+ Les recommandations de Londres, assorties des 
réserves qu'a formulées l’Assemblée nationale et 
que le gouvernement entend faire prévaloir dans 
os négociations avec nos alliés, continueront 
à déterminer notre politique dans les affaires alle- 
mandes. Nous persisterons à rechercher les solu- 
tions acceptables pour tous les pays intéressés, 
un la reconstruction d’une Europe pacifique et 
re. , 
« Notre politique étrangère exige la fermeté sans 


de notre droit à de justes réparations, la mise en 

commun des ressources, l'affirmation, en toutes 

circonstances, .de la solidarité humaine dans la 

lutte contre la misère, en face des antagonismes 
et des compétitions qui faussent les relations entre 
les nations et compromettent leur coopération 
nécessaire. 

L'aide américaine du plan Marshall constitue 
indispensable dotation de l'association européenne, 
encore fragmentaire et timide en ses débuts, mais 
à laquelle la France apporte, sans réserve, sa 
volonté constructive. 

Nous acceptons avec gratitude tout concours 
espectueux de notre indépendance, comme nous 
offrons avec joie le nôtre aux institutions et ini- 
tiatives internationales qui servent la paix et le 
bien-être humain. 

La France accueille avec empressement l’'Orga- 
nisation des Nations Unies qui va tenir à Paris sa 
session annuelle et aux travaux de laquelle nous 
souhaitons des résultats durables. 

Hélas ! il ne suffit pas de vouloir la paix, de 
lla vouloir ardemment. La France est partout pré- 
sente dans le monde par les pays de l'Union fran- 
çaise. De ce fait même, et parce que le monde est 
encore tout vibrant des convulsions de la guerre, 
jamais notre pays n’a eu autant besoin d’être fort. 

La volonté récemment exprimée par l’Assemblée 
de voir réduire, dans toute la mesure compatible 
avec la rénovation de notre appareil militaire, les 
charges qu’il impose au contribuable, nous dicte 
des devoirs que nous ne saurions méconnaître. 

Tout sera mis en œuvre pour soumettre au Par- 
lement, dans le moindre délai, les économies pos- 
sibles et les programmes qui devront engager, pour 

_ plusieurs années, l’activité de nos constructions, 
régulariser celle de nos industries nationalisées et 
rétablir, dans un budget de 1949, qu'il est indis- 
: pensable de voter en temps utile, l’ordre et le pro- 
_ grès dans la défense nationale. 
Puissent-ils regagner bientôt leurs foyers, ces 
- hommes qui, sur des terres lointaines, combattent 
» sous les plis du drapeau français et à qui, du haut 
_de cette tribune, j'adresse avec émotion, avec fer- 
. veur, l'hommage reconnaissant de la patrie ! (Vifs 
_ applaudissemerts à gauche, au centre et à droite.) 
F Ra enfin les enfants de France goûter, sans 
_ l'inquiétude du lendemain, les fructueuses tranquil- 
jités de la paix ! 
- Et puisque nos regards sont tournés vers cette 
Jnion française où, dès 1940, s’est préparé notre 
ut, je veux ici donner l'assurance à ses popu- 


stions Actuelles » 


_ De multiples problèmes se posent sur le plan 


provocation, la sauvegarde de notre sécurité et | 


ir 
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lations fidèles, que, désireux de leur assurer sañs RAS: 


tarder les avantages moraux et matériels que la 


Constitution leur a conférés, nous déposerons- et 
ferons voter, avant la clôture de la session parle- 


mentaire, le projet de loi sur le Haut Conseil de 


l'Union française, que l'assemblée de l’Union vient 
d'adopter à l'unanimité de ses membres. _ à 

Ainsi sera mis en place le dernier de nos orga- 
nismes constitutionnels er mise en pratique la poli- 


+ 
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tique d'union avec les Etats associés qui demeure 


une de nos lois fondamentales. sé 
Je salue la libre adhésion à l'Union française d 

Cambodge et du Laos et je me tourne aussi vers 

nos territoires d'outre-mer que nous avons l’am- 


bition de conduire, selon les propres termes de la 


Constitution, vers « la liberté de s'administrer eux- 


mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
(Applaudissements sur divers bancs : 


affaires ». 
à gauche et au centre.) / 

Ainsi donc, Mesdames et Messieurs, il faut que 
de la métropole jaillisse, comme d’un cœur au 
rythme puissant, la vie qui se répandra jusqu'aux 
extrémités les .plus lointaines. 


: TR 
Mais la France est en Europe, dans une Europe, 
hélas ! coupée en deux et cruellement meurtrie 


par la guerre. 


L'économie nationale. 


Après avoir livré son or et liquidé ses créances 
sur l'étranger, la France ne réussit que péniblement 


et grâce à la généreuse aide américaine à trouver 


les moyens d'acheter à l'étranger la nourriture, les 
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matières premières et le matériel d'équipement qui 


lui manquent. Faute de devises, elle ne peut même 


plus commercer avec ses voisins. 

. Que sera-ce lorsque l’aide américaine prendra 
fin ? Notre seule resSource sera alors d’exporter 
les produits de notre travail. Or, nous produisons 
trop peu et trop cher. Nous n’exportons vers la : 
zone dollar que le dixième de ce que nous en 
importons. Dans un immense secteur de notre éco- 
nomie, la notion du prix de revient, elle-même, 
s'est presque évanouie. Dès aujourd’hui, les travail- 
leurs souffrent, dans leur vie quotidienne, de l’in- 
suffisance de la production et d’une répartition 
défectueuse. Leur peine, celle des retraités, des 
économiquement faibles, doit être la première de 
nos préoccupations. Sans tarder, le gouvernement 
devra se pencher sur ce problème des salaires 
et des prix, sur ce problème aigu du pou- 
voir d'achat. C’est la stabilité sociale qui est en 
cause. L'Etat n'a pas le droit, ici, de rester passif 
ou indifférent, ni de se fier à l’évolution capri- 
cieuse des événements. Le gouvernement, dès qu’il 
sera constitué, vous définira les éléments de sa 
politique économique et les moyens techniques 
propres, selon lui, non seulement à assurer la sta- 
bilisation, mais l'amélioration du pouvoir d'achat. 
Mais, dès aujourd'hui, je veux affirmer ma volonté 
de rechercher et d'appliquer sans retard les mesures 
propres, les mesures prévues ou autorisées par la 
loi, en vue d’enrayer toute hausse injustifiée et 
toute mesure susceptible de fausser le jeu normal 
des prix et de procurer à leurs auteurs des béné- 
fices incompatibles avec notre détresse actuelle. Je 
vous demande votre confiance pour cette action 


ue je m'engage à faire énergique et rapide, avec 
1 gag 


les avis autorisés du Conseil économique. Ce sera 
là, je le répète, l'objectif essentiel que je pour- 
suivrai dans la constitution du gouvernement et 
dans le choix des hommes qui mapparaîtronyies 
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_ plus qualifiés pour réaliser ce vigoureux et immé- 
__ diat effort, ! 

- — Mais je veux aller plus loin. Que sera-ce, vous 
* disais-je, lorsque l’aide américaine prendra fin ? 


= Quel pourra être alors le destin de ces travailleurs, 


si demain, faute de matières premières, les usines 


ferment leurs portes, s'ils sont jetés au chômage, 


__ si nos rues donnent le spectacle des cortèges de 
- la misère ? 

__ Un gouvernement qui n'aurait pas les yeux fixés 

‘sur cette échéance, peut-être plus proche que nous 

le croyons, commettrait un crime envers la nation. 
Pour faire face à cette situation, il faut réaliser 

de profondes réformes intérieure$ et provoquer une 


rénovation hardie de l'économie ‘européenne. 


Tout cela signifie, oui, c’est vrai, efforts et sacri- 
fices, mais aussi goût du renouveau, joie d’entre- 
- prendre et certitude de réussir. C’est dans ce 

domaine supérieur de l'orientation de l’économie 
- française que l'Etat a un rôle décisif à jouer. Dans 
la mesure même-où vous croyez à la bienfaisance 
de ce rôle, vous devez donner les moyens d’agir 
à ceux que vous mandatez pour gouverner. Nous 
* entendons agir en collaboration confiante avec te 
Parlement. Aux termes de notre Constitution, ie 
- pouvoir législatif ne se partage pas. La Consti- 
tution sera respectée. Mais le pouvoir exécutif doit 


être, lui aussi, armé pour agir. Nous vous deman- 
- derons de lui donner ces armes, en fixant vous- 


mêmes, législateurs, la juste ligne de démarcation 
d’ailleurs traditionnelle jusqu'à ces derniers temps, 


entre le domaine législatif et le domaine réglemen- 


taire. Nous nous en servirons pour créer les con- 
‘ditions d’une reprise intensive de l’économie. Saas 
cette reprise, le problème des salaires et des prix 


resterait insoluble. 


Dans le secteur public, nous voulons que les 
_ entreprises nationalisées deviennent pour les Fran- 
_ çais un sujet de fierté et cessent d’être un sujet 
.d’inquiétude. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) Nous n’oublierons pas que le fait éco- 
nomique et le fait social sont intimement liés l’un 
-à l’autre et progressent l’un par l’autre. En cette 
matière aussi, nous entendons consolider, améliorer 
et non détruire. se 

L'état actuel de l’Europe, à demi affamée, ouvre 
à notre agriculture des perspectives immenses. 


Nous travaillerons au rajeunissement de notre 


outillage industriel Qui nous permettra de rétablir 
des échanges vitaux avec tous les pays et de déve- 
lopper l’équipement de notre Union française. 

Enfin, nous ne pouvons pas nous passer indéfi- 
niment d’un étalon stable des valeurs sans lequel 
le salaire du travailleur fond, l'épargne ne se crée 
plus et l’esprit d'entreprise Se meurt. Le gouver- 
nement que je formerais entendrait que le pays 
ait une monnaie capable de survivre non seulement 
à sa propre Carrière, mais à une génération, 


Rétablir l'autorité de l’État. 


Tels sont, Mesdames et Messieurs, les buts et 
les moyens de la politique que j'entends suivre. 
Pour que notre action soit plus prompte et plus 
cohérente, je serais assisté par un Conseil per- 
manent de gouvernement où je souhaite voir siéger, 
à mes côtés, des hommes unanimement respectés 
pour leur expérience et dont le prestige personnel 
a déjà si puissamment servi dans le monde !a 
cause française. 

Nous rétablirons et maintiendrons l'autorité de 
l'Etat républicain, un Etat qui doit faire face à ses 


Jocumentation Catholique » : 


» 


” tère en formation, intervint dans le débat, attaquañt 


‘ vous, pour en parler. : | 
M. PAUL COSTE-FLORET. — Et l'ordonnance 
Billoux ? j 
M. FRANCOIS BILLOUX. — Si vous aviez suivi 


charges, c’est-à-dire la permanence, la simp 
cation, la modernisation des services publics 
décence de la rémunération de ses serviteurs 
peut seule assurer une économie prospère. » 
Mesdames, Messieurs, noire, deyoir est « 
réussir. Ce qui nous diviserait sans retour, ce sefe 
un échec. Re 
Nous traverserons ensemble des jours difficiles 
Mais nous l’emporterons, Car nous avons au 
une foi commune : nous voulons tous une Fra 2e € 
grande et une République forte. (Vifs applaudisse: 


ments à gauche, au centre et à droite.) + 


î 
La laïcité jamais absente du débat. 


M. François Billoux (du parti communiste), qi 
devait, le premier, mener l'attaque contre le minis 


avec une passion non dissimulée, il fallait 
attendre, MM. Léon Blum et Paul Reynaud. Encore 
ne put-il taire complètement son anticléricalisme er 
déclarant () : } 


M. FRANÇOIS BILLOUX. — M. André Marie e 
l’homme qui a mené la politique du gouvernement 
Schuman. r 112 
Ses sentiments laïques ont déjà été émouss 
par lapprobation du décret Poinso-Chapuis. | 
M. GERMAIN RINCENT. — Vous êtes qualifié, 


Billoux qui est resté fidèle à l’esprit de Billoux € 
de Tixier, l’ordonnance du 3 mars 1945 n’existeraïît 
plus maintenant. (Applaudissements à l’extrêm 
gauche.) ë 
M. MAURICE DEIXONNE. — C’est un suicide. 
M. GERMAIN RINCENT, — 1 valait mieux ne pas 
la faire. »°. à 
M. TANGUY-PRIGENT. — Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? | î 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. — Non! 
M. FRANÇOIS BILLOUX, — Je ne vous permets 
pas de m'interrompre, pour la bonne raison que 
la conduite de l’Assemblée ne m'autorise pas 


à donner la parole à des contradicteurs. . 
M. ANDRÉ MARTY. — Sans parler de l'attitude 
du président, Ë 
M.  TANGUY-PRIGENT, Monsieur 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 
M. FRANÇOIS BILLOUX. — Monsieur Tanguy- 
Prigent, le jour où vous et vos collègues vous vous 
conduirez avec la courtoisie dite parlementaire, 
nous l’appliquerons nous-mêmes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.-— Exclamations à gauche et. 
au centre.) : 
M. TANGUY-PRIGENT. — Dans le premier gouver= 
nement de Gaulle, vous avez demandé, Monsieur 
Billoux, le maintien des subventions accordées par. 


Billoux..… 


‘Pétain aux écoles libres. Je laffirme sur l'honneur. 


(Vives interruptions à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. ANDRÉ MARTY. — Monsieur le président, 
présidez ! (Exclamations sur de nombreux bancs.) 
M. ANDRÉ MOYNET. — Vous avez peur ! È 
M. FRANÇOIS BILLOUX. — Peur ? Nous avons 
montré, dans d’autres occasions, que nous n'avions 
pas peur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


(1) J. O. (Débats parlementaires) du 25. 7. 48, p. 4883. ds 


_cialiste du parti en la matière, si l'on 
+ peut dire, ee développer les arguments anticléricaux 
du parti. H en fit le centre de son intervention : 


M. ROGER GARAUDY. — … Parmi toutes ces con- 
tradictions, il en est wne qui à pris, au cours de 
ré rt semaines, une particulière acuité. 

ourquoi, Monsieur le président désigné, 
re nice sur ce point nous Surprend et nous 
lacine à penser que vous ñe l'avez pas résolue. 

L'un des principes fondamentaux de la Répu- 
blique, solennellement proclamé dans notre Cons- 


rat. 
LA - 


cn La 7 


" 
re 


L 


à été, par un biais, fernis en question. 
Ce’ n'est pas une petite chose. Et vous le savez 
- bien puisque, dès le lendemain du vote du 10 juin, 
- M. Maurice Schumann écrivait dans l'aube, non 
… sans raison d'ailleurs : « Ainsi se trouve inversé 
= ‘un mouvement que l'on croyait irréversible depuis 
: près d'un demi-siècle. 
k C’est parfaitement exact. Le statut laïque de la 
_ République, établi en 1904, et que VichySSeuf avait 
__ osé abolir, se retrouve mis . question jusque dans 
_ son principe Même. 
| Et il n’est pas un répubticaiss jusqu'au plus loin- 
- tain village qui n'ait senti cette menace. 

De là sont sortis les Etats généraux de la France 
laïque qui ont fait renaître dans les couches pro- 
fondes du pays cet enthousiasme républicain et 
cétte unité républicaine qui ont présidé à la fon- 
dation de l'école laïque. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


, paru 


… Toutes les nuances de l'opinion républicaine se 


sont trouvées rassemblées : des socialistes et des 
radicaux, des communistes et des sans-parti, des 
_ .chrétiens et des libres penseurs. 
E Et le président Herriot, au nom du parti radical- 
, socialiste, qui est aussi le À gr dé M. André 
Marie, écrivait au président de la Ligue de len- 
_ Seignement : 
Lé parti radical et radical-socialiste, profondément 
_ attaché à l’école laïque, déclare demeurer fidèle à sa 
_ doctrine traditionnelle qui ne 8 la liberté de l’en- 
+ t, “ans subvenfion à l’école privée, 
$ ne saurait admettre que le décret du 10 juin, 
dans son application, serve d’une façon direrte ou 
indirecte à la violation de ces | et de la 
législation scolaire de la Ille République qui a donné 
à la France la paix religieuse. 

Ïi condamne sans réserve la révolte administrative 
dé certaines municipalités, et demande qu’elle soit 
réprimée. 

C’est dans ces conditions qu’il donne mandat à ses 

de le représenter aux Etats dsbét de la 
France laïque. 


Ces Etats Généraux, qui comptaient 1 500 délé- 
__ gués de toute la France, ont élaboré une résolution 
[ ont les considérants ont été adoptés à l'unanimité 


moins 12 voix et les conclusions pratiques à l’una- 


nimité. 
Je rappellerai l'essentiel de ce texte. : 


æ. Les Etats | pe constatent que l'égalité réalisée 
28 par un texte légal entre l’école grafuite ouverte à tous. 
…. et les écoles payantes réservées à quelques-uns, attente 
L directement au principe républicain fondamental : à 
_ l’école publique, subventions publiques : à l’école 
_ privée, Subvenfions privées, et qu’ainsi toute l’œuvre 
- scolaire de Jean Macé, Jules Ferry. Ferdinand Buisson, 
“ Clemenceau, Jaurès et Herriot se trouve mise en péril. 
2 Les - Etats généraux demandent : 
__ 1° L’abrogation pure et simple, avant la clôture de 
__ Ja présente session parlemenfaire, des décrets du 
22 mai et du 10 juin; 
L’abrogation, avant la clôture de la session par- 


| Associations familiales. (Applaudissements à 


‘a Pas. RS révende à M. Roger Garawdy, Spé- 
commuraiste 


titution, celui de la laïcité de l’école et de l'Etat, 


FRE de tosbsesene de 3 mars 1945 sur 


gauche.) 


Les représentants du parti socialiste et, par-2 il 
| leurs, Mme Claire Saumier, présidente de la Com- 
nussion de l'Education nationale du Conseil de 4 
République et membre du rassemblement des 
gauches, ont voté cette décision d'abrogation des 
Tu Ft Der Pas d sidérants, 

} MAURICE XONNE. — Pas des co 
Monsieur Garaudy. 

M. ROGER GaRAUDY. — Une fois de plus, vous 
n'avez pas compris, Monsieur Deixonne. Je pa 
de l’abrogation des trois textes et mon des. of 


sidérants. ET 
M. MAURICE DEIXONNE. — Voulez-vous me pe 
mettre une simple indication ? *. 


M. ROGER GARAUDY. — Je ne vous le permet 
pas, car je voudrais que le débat conserve on 
caractère sérieux. (Proteslalions à gauche. - 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. MAURICE DEIXONNE. — Nous avons compri 

M. ROGER GARAUDY. — C'est pourquoi je pos 
à M. André Marie ime‘question précise. ; 

- Il a été amené, par ses fonctions de prés ident 
désigné, à arbitrer les divergences entre les divers 
_éléments de la majorité qu’il envisage. +. 

Quelle est, Monsieur le président du Cons 
désigné, la base du compromis Sur ce problème 
Est-ce le statu quo du 10 juin qui « inverse 
mouvement qu'on croyait irréversible depuis p 
d'un demi-siècle >, comme le disait si bien M. 2 
rice Schumann ? Ou bien, au contraire, est-ce 1 76 
statu quo laïque de la Ille République, de 1904 ‘ 
à 1940, « qui a donné à la France la paix rei- 
gieuse », comme le disait excellemment le président 
Herriot ? sax 

Vous avez passé cela sous silence. 2. 

Vous n'avez pas promis non plus de faire res- 

ecter la loi sur la nationalisation de l’école DE ES 
Coblères à La Ricamarie, où des locaux scolaires 
sont occupés illégalement. (Applaudissements 3 

à l'extrême gauche.) | 


Pour notre part, nous pensons qu "aucun mar- j 
chandage n est possible entre la République et ce 
qui n’est- pas elle. 


Laïcisme et athéisme. 7 
Et il ne s’agit pas ici d’exclusive contre des 
croyances ou contre des doctrines. 
La ligne de démarcation entre la République et 
ses ennemis n'est pas tracée par la religion. Nous À 
ne confondons nullement laïque et athée. Le con- 
traire de la laïcité, ce n’est pas la religion, c’est 
l'exploitation politique du sentiment religieux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) (1) = 
Ce n’est pas nous qui avons lancé ce slogan : 
« Pour ou contre Dieu », ou cet autre : « Il faut 
choisir entre Jésus-Christ et Karl Marx ». VS 
Nous disons, au contraire, clairement, que poser 
ainsi, Comme condition à une activité politique et 
natænale commune, l'identité de croyance ou de 
philosophie, c'est une attitude qui relève d’un esprit : 
totalitaire et qui ne peut que diviser la nation. = 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


+6 


(1) 11 est à remarquer que les communistes qui déclarent 
distinguer leur laïcisme de l’athéisme agressif et ne lutter 
que contre l « exploitation politique de la religion » 
en viennent, sous ce prétexte, comme les autres, à la 
suppression de la religion. H ne faut pas oublier que 
le « sans-Dieuisme » militant s’est surtout développé en 
Russie soviétique et avec l'appui du gouvernement de 
PO RE SLSE AN; D. R.) 
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La Résistance a éclairé la route pour tous. ; 
_ Quand Hitler occupait notre sol, criminel qui 
disait : « Pour ou contre Dieu », le problème 
national était : « Pour ou contre les nazis ». 
Et des chrétiens demandaient à leur Dieu la 


= force nécessaire à ce combat, comme les commu- 


. à politiser la religion. 


nistes puisaient dans les enseignements de leur 


doctrine et de leur parti la force du même combat. 


 (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Criminel qui disait : Il faut choisir entre Jésus 


et Marx, quand des milliers de communistes et de 
_ catholiques choisissaient en commun la France 


contre ce qui n’était pas la France. (Applaudisse- 
mets sur les mêmes bangs.) , 

Le problème ne se pose pas autrement aujour- 
d’hui. Seuls les ennemis de la République et de 


la uation peuvent avoir intérêt à entretenir ces 


eonfusions mortelles, à dénaturer la politique et 


Nous avons, au contraire, à défendre en 


commun, croyants où non, un principe fondamental 


de la République devenu l'essentiel de notre tra- 
dition nationale : la liberté sans privilège. 
La liberté sans privilège sur le plan scolaire, 


c’est la liberté sans subvention à qui que ce soit, . 
et la laïcité n’est pas autre chose. 


Nous refusons le faux problème de choisir entre 
une religion d'Etat brûleuse d’hérétiques et un 


# athéisme d'Etat qui persécuterait les croyants. 


_ maquis. 


Nous refusons également la subvention ou Île 


privilège d'Etat pour qui que ce soit. 


. C’est à l’unanimité que les Etats généraux ont 
adopté la résolution concernant la nationalisation 
de l’enseignement. 

Nous ne voulons pas, disait M. Albert Bayet, 
qu’elle soit imposée par un vote de majorité. Notre 
idéal demeure que tous les enfants de France s’as- 


seoient un jour sur les bancs de la même école, 


comme leurs pères ont combattu dans les mêmes 

Mais nous entendons n’y arriver que par deux 
moyens. : 

Le premier consiste à donner à l’école publique, 
selon le vœu de Jules Ferry, les crédits qui lui 
permettent de les accueillir tous. 

Ces crédits — j'ai le regret de le dire, — votre 
déclaration ministérielle ne nous permet pas d’es- 
pérer que vous nous les offrirez, car la politique 
financière, économique et militaire que vous avez 
annoncée maintiendra au budget de l'éducation 
nationale les crédits de misère et de dénuement 
qüi la désarment devant ses ennemis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme RACHEL LEMPEREUR. — Il faut voter contre 
la limitation de ces crédits. 

M. ROGER GARAUDY. — Le deuxième moyen con- 
siste à respecter le pacte d'unité nationale qui fait 
de l’école laïque l’école qui ne combat ni ne sou- 
tient aucune croyance et qui‘ permet à tous d'y 
prendre place. 

Ainsi, l’école laïque, l’école de la France, 
deviendra l’école de tous les Français, non pas par 
la contrainte de quelques-uns, mais par l’assen- 
timent de tous. 

Telles sont les bases pratiques d’un accord sur 
ce problème. Cet accord est nécessaire et il est la 
condition de l’unité nationale. 

On ne fera pas plus l'unité française contre les 
catholiques que vous ne pourrez la faire contre 


les communistes. (Applaudissemerts à l'extrême 
gauche.) 
M. JoSEPH DENAIS. — Pourquoi, dans les pays 


« Documentation Catholique » 


-et rien de stable ni de durable ne sera fait tant 


autres. 


M A 


PE . 


où les communistes sont au pouvoir, ont-ils Sup- + 

primé. l’école libre ? . | Rx 
M. ROGER GARAUDY. — Vichy a prétendu SV n : 

essayer contre le communisme et il a été vaincu.  ; 


Les raisons de l’attitude communiste. 


- Nous voudrions dire ici les raisons profondes 
qui dictent notre attitude envers les catholiques. 
. Nous voulons le dire parce que nous’ touchons 
à l’un des problèmes capitaux de l’unité française, 


qu’on prétendra esquiver ou dénaturer le problème. 

Il ne s’agit pas d’un compromis laissant intacte 
la question comme le laisse supposer le silence de 
votre déclaration. : 

Il ne s’agit pas non plus d’une tolérance toute 
négative, méprisante et méprisable, mais d’un res- 
pect actif de la liberté de conscience. 

Ce n’est pas par indifférence ou par opportunité 
que les communistes respectent la crpyance des 


Nous sommes activement respectueux de leur foi 
parce que précisément nous en comprenons ja 
source. 

M. JOSEPH DENAIS. — Partout où vos amis sont = 
les maîtres, ils détruisent cette liberté. | 

M. ROGER GARAUDY. — Il est curieux que vous 
ayez perdu l'habitude de juger les problèmes fran- 
çais par rapport à nos traditions nationales et que 
vous les jugez toujours en regardant l'étranger. « 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. JOosEPH DENAIS. — On voit le cas que les 
communistes font des traditions nationales. j 
° M. ROGER GARAUDY. — Marx nous a enseigné 


que la religion est l'expression de la misère de 
l’homme et la protestation contre cette misère. 

Nous sommes trop près de l’une et de l’autre 
pour railler un chrétien qui invoque son Dieu. 
parce que, à la fois, il veut la justice et se sent 
impuissant à la réaliser. 

Et je demande, qui donc est plus respectueux 
de la religion, ceux qui exploitent ce sentiment 
d’impuissance terrestre ou ceux qui partagent cette 
volonté de justice ? ; 

Il en est qui, de Maurras à Franco, exploitent 
ce sentiment d'impuissance pour en tirer la rési- 
gnation nécessaire au maintien des privilèges éta- 
blis et de leurs désordres. : 

Ceux-là, nous les combattons sans pitié. 

Il en est d’autres qui partagent cette volonté 
de justice en exigeant qu’elle se réalise sur la terre. 
Et nous sommes de cèux-là. 

Lorsqu'un chrétien nous dit : « Le capitalisme, — } 
avec ses crises et son chômage, avec ses guerres 
et les menaces qu’il-fait peser sur les libertés de 
la patrie, ce régime inhumain est l'ennemi mortel 
de la personne humaine >, nous répondons 
« Voilà la base solide de l’accord dans le respect 
des perspectives religieuses ou philosophiques de 
chacun. Dr 
. Voici un catholique qui écrit : « Moi je dis : 
quoi qu’il arrive, l’homme libéré choisissant libre- 
ment, sans être mutilé par l'existence, ne se sépa- 
rera pas de Dieu. Et vous, marxistes, vous dites : 
quand ïl n'aura plus besoin d’une consolation 
à ses misères, l’homme se passera de Dieu. Cette 
confrontation, je l’accepte. » 

Et nous répondons à ce catholique : 
l’'acceptons aussi, >  : 

Admirable défi par lequel la France bénéficiera 
des efforts de tous ses fils, chrétiens et commu- 
nistes, rivalisant d’efforts pour détruire un régime 


« Nous 


libre et juste. 
l'histoire nous départagera. Et les 


| puis, 
Ph arcictes ne redoutent pas le jugement de l’his- 


toire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. ROGER GARAUDY. — Cela, des chrétiens 


chaque jour plus nombreux le comprennent, face 


aux dangers qui pèsent sur le régime démocratique 
et sur l'indépendance de la nation. 

Voici un catholique qui lance dans la revue Esprit 
cette formule d’aveuglante évidence et qui détruit 
tous les. mensonges de la prétendue Troisième force. 
- Ce catholique écrit : « On ne peut pas com- 
battre le fascisme sans s’allier aux communistes. 
On ne peut pas combattre les communistes sans 
s'allier au fascisme. » (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. JOSEPH DENAIS. — Le malheur, c’est que ce 
catholique e “€ en contradiction avec le Pape. 

M. ROGER GARAUDY. — Vous ne comprenez pas 
et vous avez des raisons de ne pas comprendre. 
 (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voici le fondateur, dans la Résistance, du Témoi- 
gnage chrétien, le R. P. Jésuite Chaillet, qui nous 
déclare à son retour d’ Amérique : « Je suis assuré 
que, sur le plan national, une collaboration est pos- 


_ sible entre communistes et cathopiques. C’est un fait 


que da Résistance a établi. L'anticommunisme puise 
à des sources frelatées. Il se sert d'arguments 
spirituels pour servir des intérêts qui ne le sont 
pas. » (1) 

Voilà, Monsieur le président, des problèmes que 
vous ne pouvez pas éluder par votre silence, parce 
qu'ils mettent en cause les conditions spirituelles 
de l’unité nationale. Les faux-fuyants, ici, sont 
impossibles. 

Conformément au vœu des Etats généraux de la 
France laïque, le groupe communiste a déposé le 
projet d’abrogation des textes qui remettent en 
cause la laïcité de l’école et de l'Etat, dont notre 
Assemblée aura, dans trois jours, à discuter 
l'urgence. 


La position socialiste SE L.0. 


Plus brève, encore que visant au même but, fut 
l'intervention de M. Albert Gazier PF 110) (2) : 


M. ALBERT GAZIER. — … Il y a, en premier lieu, 
certaines questions à propos desquelles nous esti- 
mofis que le gouvernement ne doit pas faire pres- 
sion l’Assemblée, qu’il doit la laisser libre de 
se déterminer sur elles. Vous en avez cité un 
exemple, Monsieur le président du Conseil désigné, 
il y en a d’autres. 

Le point de savoir, par exemple, si l’on veut 
maintenir, abroger ou remplacer l’ordonnance du 
3 mars 1945 et, par voie de conséquence, le décret 
du 10 juin 1948 — j'aime mieux appeler ces textes 
par leur date que par le nom de leur parrain ou 
de leur marraine {s Sourires) — doit être tranché 

, selon nous par une Assemblée entièrement libérée 
du souci de mettre en cause à ce sujet l'existence 


du prochain gouvernement. (Applaudissements 
à gauche.) 
(1) Le R. Chaillet, S, J., a protesté, dans Témoignage 


Chrétien du : 8. 48, contre la publication par M. Garaudy 
de son interview dans Action (no 199), et les copures 
qu’on en a faites dans l'Humanité et Ce soir. M. Gaétan 
Bernoville, dans l’Epoque du 11. 8. 48, a protesté contre 
les termes de cette interview. 

(2) J. O. (Débats ac ron eg| du 25. 7. 48, p. 487. 


RAYMOND TRIBOULET, — C'est une homélie ! - 


convictions de chacun. En cette matière encore, la * 
_ loi sera par nous observée, et je demanderai à tous Me 
de comprendre la nécessité de respecter l’ordre 

d'urgence, dans les questions à résoudre, qui vous ; 

sera communiqué dès la semaine prochaine. (Mou- éi 
vements divers.) $ 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt reprit à son compte, £ 


Fed | ; | - 
DES ‘ én  æfe 
_ Ce que vent le M. R. P. a 
A la reprise de cette séance du 24 juille 
à 15 heures, M. François de Menthon (M. R. P). 

intervient et d’ure façon très ferme et très nett 
pour dire la position de son parti en matière . | 
laïcisation et Son refus péremptoire d'admettre une 
révision du décret Schuman-Poinso-Chapuis da £ 
10 juin 1948 : - 


M. FRANÇOIS DE MENTHON, — … Je demande que 2 
tout ce qui peut nous diviser soit, pour le moment, 
écarté de nos délibérations. (Applaudissements au. 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Cela signifie, vous le savez, Monsieur le per 
sident du Conseil désigné, que dans une matière ui. 
nous tient particulièrement à cœur, sur laque le 
nous sommes très Sensibles, le statu quo doit ê 
intégralement maintenu : je veux parler de la 
laïcité. 

Le statu quo, signifie d’abord que le mn 

nement maintiendra le décret récent sur les asso- 
ciations familiales et qu’il en assurera l'application, 
mais également qu'il faut écarter entre nous ce 
qui, ensuite, pourrait nous diviser et ralentir es 
l'efficacité de votre action. 
Cela signifie, en outre, que le gouvernement 
devra prendre position contre la remise en dis HET 
cussion de ce détret et — nous avons le devoir de 
vous le dire — que nous ne pourrons pas assister, 
sans rompre une solidarité ministérielle éventuelle, h 
à sa remise en question devant l’Assemblée. à 

Le gouvernement devra donc prendre formel- 
lement position pour écarter la discussion sur d 
point. (Applaudissements au centre.) we 


La réponse de M. André Marie. 


Sur cette quesfion de la laïcité, enfin, M. André 
Marie, en répordant aux interpellateurs, déclara (1) : x] 


M. ANDRÉ MARIE. — … On a parlé de décrets- 
lois, de faux-fuyants, que ‘sais-je ? On m'a reproché, 
à moi, fils et petit-fils d’instituteur, mon silence 
sur les problèmes de laïcité, comme s'il était ques- 
tion de remettre demain en cause — pour reprendre 
les propres termes de M. Garaudy — le « statut 
laïque de la République ». 

Mon gouvernement, sur cette question, sera 
démocratique au vrai sens du terme, c'est-à-dire 574 
qu’il respectera, dans ce domaine confessionnel, les 


-] * 
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en faisant l'éloge de MM. Billoux, Garaudy et 
Gazier, les arguments des laïcistes à outrance. 
Mais il ne changea rien au scrutin qui allait pré- 
ciser la nouvelle majorité. M. Edouard Herriot pro- 
clama (2) : 

M. LE PRÉSIDENT, — La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur 
la motion d’investiture : 


Nombre de votants............. 
Majorité constitutionnelle....... 
Pour l’adoption........ 
Contre 


ss 


mn, 
a 
ie 


= 7.0. pére parlementaires) du 25. 7. 48, p. 4891. 
ébats parlementaires) du 25. 7. 48, p. 4892, 


_ 
> 


La majorité constitutionnelle étant-atteinte, l'in 


 vestiture est accordée, (Vifs applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) | 
“À l'extrême gauche. — Où sont nos collègues 
socialistes ? 


Le scrutin d’investiture 


L'investiture était donc accordée à M. André 
_ Marie. Il n’est pas vain, toutefois, d'entrer un pe 
dans le détail du scrutin qui approuva la -décla- 
ration du président du Conseil désigné. 


_ 190 députés avdient donc voté contre la motion 

_ de MM. Cudenet et Queuille accordant à M. André 

Marie l'investiture de l'Assemblée nationale. Ils se 

_ comptaient ainsi : 183 députés communistes et 

_ apparentés ; 

6 députés de l’Action républicaine : MM. Fu- 
raud, Lécrivain-Servoz, Lespès, Michelet, Terre- 

_ noire, Louis Chevalier ; ; 

_ 1 député M. R. P. : l'abbé Boganda. 


_ De plus, 53 députés s'étaient abstenus volontai- 
remenñt, à Savoir : 

145 P. R L. : MM. Aumeran, Barrachin, de 

= Baudry d’Asson, Xavier Bouvier, Bouvier-O’Cot- 
tereau, Brunet, Frédéric Dupont, de Geoîffre, Le- 

__ cacheux, Legendre, Macouin, Peytel, Roulon, 

= Charles Rousseau, Schauîfler, et un apparenté : 

- M. Lefèvre-Portalis ; 

- 12 U. D. S. R. : MM. Bobet, Bayrou, Castel- 

lani, Capitant, Kauffmann, Kriecer, Kuehn, Mal- 

-brant, Mondon, de Raulin-Laboureur, Saïd 

- Mohamed Cheikh, Wolff, et un apparenté 

M. Vendroux ; 
8 M. KR. P.: MM. Bessac, Alfred Coste-Floret, 

. Couston, André Denis, Joseph Dumas, l’abbé Gau, 

_ Robert Schmidt et Truffaut ; 

_ - 5 radicaux-socialistes : MM. Badie, Jacques Che- 

_.vallier, Chaban-Delmas; Giacobbi et Godin. 

- 3 républicains indépendants MM. Dubois, 

Moynet, Nisse, et 2 apparentés : MM. Monin ct 

_ Quilici. re 

A membres de l'Action républicaine : MM. Dus- 

_seaulx, Liquard, J.-P. Palewski et Viard ; 

1 membre de FAction paysanne : M. Theeten. 

1 non-inscrit : M. Mutter. 


13 députés r'avaient pas pris part au vote : 


5 membres du groupe pour le triomphe des 
libertés démocratiques en Algérie : MM. Bouka- 
doum, Derdour, Khider, Lamine et Mezerna ; 

4 députés de la Haute-Volga : MM. Condat, 
Guissou, Nazi-Boni et Ouadraogo-Mamadou. 

1 membre de l'Action républicaine : Mile Bos- 
quier ; 
- LU. D. S.R. : M. Pleven ; 

1 non-inscrit : M. Saravane-Lambert ; 

1 radical-socialiste : M. Herriot, président de 
l’Assemblée ; 

9 députés étaient absents par congé ou excusés ; 

3 députés ne pouvaient pas prendre part au 
vote ; \ 


Tous les autres députés ont voté « pour ». 


Rectification de vote : M. J.-P. Palewski, porté 
comme « s'étant abstenu volontairement », a déclaré 
avoir voulu voter « contre ». 
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Dans le conjlit qu 
ministère de M. Robert Schuman, ce qui en 
nitive décidait des scrufns — quels que fussent 
les points sur lesquels se jouait en apparence ‘€. 
sort du ministère : allocations familiales, affaires 
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étrangères, crédits militaires, pour ne rappeler que 
les plus récents, — c'était, en réalité, toujours la 
même question : celle de la laïcité. C'est pour uoi. 1 
on la retrouva à l’occasion de la déclaration d'in- « 
vestiture de M. André Marie, comme on l'a vu plus. 

haut, et qu’elle fut reposée encore dans la suite. 

Le 28 juillet, au cours de la deuxième séance LUE 4 
l'Assemblée nationale, le groupe communiste, ayant 
réuni les 50 signatures nécessaires, demandaït « la 
discussion d'urgence de Sa proposition de loi ten- … 
dant à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars « 
1945 et les décrets n° 48-855 du 22 mai 1948 et « 
48-965 du 10 juin 1948 se référant à ladite ordon- « 
nañce ». On a reconnu l'ordonnance Billoux et les « 
deux décrets Poinso-Chapuis. + 

M. Jean Cayeux (M. R. P.), rapporteur de la «: 
Commission, se contenta de situer en quelques mots l 
la discussion (1) : * 

M. JEAN CAYEUX, rapporteur. — Mesdarnes, Mes- © 
sieurs, c’est à une petite cérémonie devenue rituelle 
que nous devons maintenant procéder. - 

Nous ne l'avons pas fait depuis le 16 juillet, 
puisque, ausSi bien, à quelque chose malheur est 
bon, la crise ministérielle nous l’a épargnée Ia 
semaine dernière. & 

Cette crise est maintenant résolue et voici qu'il 
nous faut recommencer. 

La Commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, appelée à se prononcer sur 
la demande de discussion d'urgence de la propo- 
sition de loi de M. Garaudy, s’est souvenue que, 
déjà, elle en a repoussé trois, non pas identiques : 
dans leur lettre, mais semblables: dans leur esprit. M 

Elle a procédé ce matin à un vote, par appel 
nominal, à la demande des membres du parti com- 
muniste. Ce vote a donné les résultats suivants : 
22 commissaires se sont prononcés contre l'urgence, 

12 pour ; ces detmiers sont tous membres du parti. 
communiste: 

La Commission a donc refusé de prendre en 
considération la demande de discussion d'urgence 
formulée par le parti communiste. 7e 

Au nom de votre Commission, et vous me per- 
mettrez d'ajouter : au nom du bon sens, je vous 
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demande de refuser la discussion d’urgence. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


L'argumentation de M. Henri Thamier (commu- 
niste), « suppléant l’auteur de la proposition de 


loi » (Garaudy, communiste également), devait vite 
S’essouffler : 


: M. HENRI THAMIER. — Le 18 juillet, à la Mutua- 
lité, les 1500 délégués des Etats généraux de la 
France laïque réclamaient, à l'unanimité, l’abro- 
gation des décrets Schuman-Poinso:Chapuis du 


22 mai 1948, du décret du 10 juin, ainsi 
l'ordonnance du 3 mars 1945. Juin, ainsi que de 


Dimanche dernier, à Nîmes, c’est encore à l’üna- 


(1) Cf. J. O. (Débats parlementaires) du 29, 7. 48, p. 4983 
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té que le Congrès national de la Ligue de l’en- 
ignement s’est prononcé dans le même sens. 
- Délégués et congressistes, traduisant la volonté 
_ quasi-unanime du peuple français (/{nterruptions au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche), demandaient avec insistance que cette 
_ décision soit prise avant la fin de la session de 
_ l’Assemblée. : 

‘M. LOUIS SIEFRIDT, — Demandez donc un refe- 

 rendum sur la question | 

M. HENRI THAMIER. — … c'est-à-dire, dans leur 
esprit, avant les vacances parlementaires, pour 
- éviter qu’à partir d'octobre les écoles confession 
- nelles soient subventionnées. 
C'est pourquoi le groupe communiste, sous Ja 
. signature de Roger Garaudy, déposait le 20 juillet, 
- avec demande de discussion immédiate, une pro- 
- position de loi tendant à abroger les textes 

ci-dessus. | 

M. FÉLIX KIR. — Au nom de l'égalité. 

- M. HENRI THAMIER. — … Refuser d'examiner 
aujourd’hui notre demande de discussion d’urgence, 
c’est permettre aux écoles confessionnelles de rece- 
voir dès maintenant, et surtout dès la rentrée sco- 
. laire d'octobre, les subventions publiques qui 

manquent à l’école de la République. (Applaudis- 

semerts à l'extrême gauche.) | 
= - Alors que le principe fondamental qui était 
_ à l'honneur depuis des décades dans notre pays 
était le suivant : subventions publiques aux écoles 
| 


publiques, subventions privées aux écoles privées, 
Re aux décrets du 22 mai et du 10 juin, 750 mil- 
ons iront aux écoles confessionnelles, alors que 
nous ne disposerons dans notre pays que de 
‘210 millions pour les constructions scolaires 
Pre (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
efuser de discuter notre proposition de loi, c’est 
déjà s'affirmer d'accord sur le principe des décrets- 
lois qui ont jeté notre pays dans le désastre et la 
… trahison en 1940, car, à notre avis, les décrets des 
- 22 mai et 10 juin ne pouvaient nullement élargir 
_ l'application d’une ordonnance qui faisait force de 
loi 04 notre pays. (Applaudissements à l'extrême 


gauche. 
_  Refuser de discuter notre pro an, c'est s’in- 
_ cliner devant l'ultimatum de Schuman qui, si 
_ nous en croyons un récent bulletin d’information 
du groupe parlementaire du M. KR. P., « a renou- 
velé l’avertissement maintes fois donné déjà qu'un 
_ éventuel débat sur le décret Poinso-Chapuis mena- 
cerait dangereusement la coalition gouvernemen- 
_ tale envisagée ». 

Refuser de discuter notre à on, c’est 
avouer clairement , Sur la laïcité, comme hier 
sur la politique générale du gouvernement, og 
qui compte parmi elle Paul Reynaud, l’un de: 
fossoyeurs de la France, veut escamoter le débat. 
(ape audissements à l'extrême gauche.) 

.. Pour notre part, nous mènerons inlassablement 

le combat que nous avons commencé, et ce sera 
là ma réponse à M. Cayeux. 

__ Dans tout le pays, nous appellerons les laïques 
. à se rassembler autour de l’école publique menacée. 
_ . Et ce ne sera pas votre gouvernement qui pourrä 

empêcher lumion étroite ceux pour qui l'idéal 
. laïque n’est pas mort, de ceux qui n’acceptent pas 

de transaction honteuse sur la laïcité, pierre angu- 
_ laire de la République et de l'indépendance fran- 
. çaise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ce faisant, nous attendrons le départ d’une coa- 
tion dominée par des hommes qui ont fait tant de 
al à notre pays et nous préparerons la venue d'un 
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« Questions Actuelles » — 


gouvernement d'union démocratique, qui seul 
pourra répondre à l'attente du peuple français, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) RE  . 
Dès maintenant, pour que la situation soit claire, 
nous déposons une demande de scrutin public. QE 
Ceux qui refuseront l'urgence agiront contre la 
volonté des laïques de notre pays. A. ; “5 
ls sacrifieront l'école laïque, l’école de l'unité et se 
de l'indépendance nationale, à des considérations 
politiques subalternes, étrangères à l'intérêt 
national. ; DE 
La France, cette nation laïque par excellence, 
comme le proclamait Gambetta, saura les juger, ne: 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) AT, 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Béto- 
laud, contre l'urgence. 5 


M. Robert Bétolaud (P. R. L.) ne voulut pas 
allonger le débat : “ 


M. ROBERT BÉTOLAUD.,— Je serai très bref. 
En réalité, nous assistons au- cinquième round 
du match Garaudy-Deixonne (Sourires), M. Ga- 
raudy ayant perdu les quatre premiers rounds aux 
points. TS 
dl va d’ailleurs perdre le cinquième. (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) "5 fs 5e 
De quoi s'agit-il ? 3 : ER 
Je n’aborderai pas le fond. Cela est interdit par 
le règlement et je n’en ai, au surplus, nulle envie 
Il s’agit de faire abroger l'ordonnance du 3 mars 
1945, qui, je veux le rappeler, est imputable 
à M. François Billoux. (Profestations à Pextrême 
gauche.) 4 PE 
A Pextrême gauche. — Et à M. Tixier | Re 
” M. ROBERT BÉTOLAUD. — Le parti communiste, 
récemment, au Kominform, a confessé ses erreurs. 
ll faut croire que cette ordonnance était lune 
de ces erreurs. C’est pourquoi il met autant d'in 
sistance à vouloir la faire abroger. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche. — Exdaæ 
mations à l'extrême gauche.) _ 
M. WALDECK ROCHET. — … Que vient faire ic 
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le Kominform ? 7 
M. ROBERT BÉTOLAUD. — Tout cela n’est pas : 
sérieux. Nous avons d’autres tâches plus urgentes ke 


à accomplir que de nous occuper chaque semaine, 
sinon chaque jour, des fantaisies de M. Garaudy. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche. 
— Exclamations à l'extrême gauche.) 

Le Parlement doit, par un vote unanime, à l’ex- 
ception, naturellement, du parti communiste, mani- 
fester sa réprobation contre la campagne démago 
gique dont on vient de nous parler. [..] | 


M. André Marie, président du Conseil, fut éga= 


| lement bref : 


M. ANDRÉ MARIE, pe dx Conseil. — Mes- 
dames, Messieurs, il est impossible au gouver- 
nement d'accepter de pargflles méthodes de travail. 
Il y a cinq jours, à cette tribune, j'ai adressé 
à l’Assemblée un appel fervent et chaleureux : je 
lui ai demandé de se discipliner elle-même. 
D’après les paroles que je viens d’entendre et les 
applaudissements qui les ont accompagnées, je sens : 
que j'ai été entendu et compris et que cette F phese 
blée, devant le nombre, limportance et La gravité 
des problèmes qui restent à résoudre, n'entend pas 
qu'à la faveur de 50 signatures, au caprice de 
50 parlementaires, des questions viennent d’une 
façon inopinée s’insérer dans la discussion et 


| l’ordre normal des travaux parlementaires. (Applau- 


dissements à gauche, au centre et à droite.) 
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Je le dis très nettement : la volonté du Par- 
lement ne peut s'exprimer qu’à l’occasion d’un débat 
annoncé, publié, et non pas à la faveur de la sur- 
prise que crée le dépôt brutal, en pleine séance, 
par 50 députés, de je ne sais quelle proposition. 
_ Au centre. — Pour saboter | ; 
. M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je m'opposerai 
à ces méthodes de travail et je demanderai à l’As- 
semblée de me suivre très énergiquement dans cette 
voie. (Applaudissements à gauche, au centre cf 
à droite.) 

Telles sont les observations d'ordre général que 
je vous devais. ao ; 
_ I ny a pas de surprise. Il y a cinq jours, je 
tenais les mêmes propos, à cette tribune. : 

Qu'il me soit permis, au surplus, de vous faire 
remarquer que, depuis cinq semaines, c’est la troi- 
sième fois que 50 députés demandent une discus- 
sion sur le même sujet, le même vote sur la même 
question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur m'indique que c’est la sixième 


| proposition communiste sur le même sujet. (Mou- 


vements divers.) 

La Commission étant actuellement saisie de 1a 
proposition de loi en question, le gouvernement 
laissera librement ses membres se prononcer sur 


 . = je fond d’une question où l'élément de conscience 


doit librement s'exprimer, mais il est impossible 
de concevoir qu’un tel problème puisse être traité 
dans de pareilles conditions. Cela, je ne puis l’ac- 


.' cepter. ; 
C'est pourquoi je vous demande, très fermement 


et très énergiquement, de rejeter, comme vous ie 
_ propose elle-même la Commission compétente, 
- l'urgence qui vous est. demandée. (Applaudisse- 
ments à gauche, au cenfre et à droite.) 


Enfin, le scrutin laissa les Seuls communistes 
eomme soutiens de leur intervention : 
: M. LE PRÉSIDENT. — Voici le résultat du dépouil- 
lement du scrutin : 


Nombre des votants..:....... - 590 
Matorité absolUe...,:,. 0. 0 296 
Pour l'adoption... 183 
CODE En ereree 407 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté la 


demande de discussion d'urgence. 


Maïs les députés n’en avaient pas encore fini 
avec l’obstination communiste. Le jour suivant, 
dans la deuxième et troisième séances du 29 juillet 
à l’Assemblée nationale, le député communiste 
M. André Savard, à propos de la discussion du 
budget du ministère de la Santé publique et de la 


Population, s’efforçait par un biais de revenir: sur 


la question (1) pour demander « purement et sim- 
plement » de « supprimer le chapitre relatif aux 
subventions aux unions d’'Associations familiales, 
inscrit au budget en application: de l'ordonnance du 
3 mars 1945 », arguant que « les adversaires de la 
laïcité veulent lui donner un autre but » que celui 
« de mettre fin au Code de la famille et de la légis- 
lation Pétain sur la famille, et d’enrayer le fléau de 
la dénatalité ». Ses arguments furent repris à !a 
troisième séance de la: même journée par M. René 
Ârthaud, député communiste, mais en vain. L'amen- 
dement communiste fut repoussé par 417 voix 
contre les 183 fatidiques du parti communiste (2) 


(1) J. O. (Débats parlementaires) du 30, 7. 
2 AREAS ( É ) 7. 48, p. 5057 
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> (Débats parlementaires) du 30. 7. 4 
p. 5070 et 5071. L RE 


« Documentation Catholique D ———— 10 


Deux « lettres ouvertes ». 
\ F 


En marge du Parlement, la discussion Se pour-, | 
suivait. Elle s’étalait dans la presse communiste 
et socialiste sous forme de « lettre ouverte > 
à M. Albert Bayet, autre obsédé de la laïcité et 
animateur anticlérical de Franc-Tireur, au surplus 
président ie la Ligue de l'enseignement. | 

Ces deux lettres éclairent d’un jour trop parti- 
culier le débat pour ne pas être joirtes au présent 
dossier. La première,. qui a paru dans le Popu- 
laire, émane de M. Maurice Deixonne, député 
S. F. 1. O., rapporteur à l'Assemblée nationale, 
contre le projet du gouvernement de M. Roberd. 
Schuman à propos de la laïcisation des écoles des* 
houillères (1) et principal adversaire des décrets 
Schuman-Poinso-Chapuis. La seconde, de M. Roger 
Garaudy, député communiste, dont on a vu plus“ 
haut les interventions politiques, était, comme Ia“ 
précédente, adressée à M. Albert Bayet et parut 
dans l'Humanité. à 


L': 


Lettre ouverte de M. Maurice Deixonne, député du Tarn, 
à M. Albert Bayet, président de la Ligue de l’enseignement. (2 


+ 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je lis dans le numéro 102 de l’Action laïque,“ 
p. 201, des « réflexions sur le décret du 10 juin” 
1948 » qui me paraissent appeler les commen-* 
taires suivants : È 

Atticle premier. — Vous écrivez ou laissez 
écrire que cet article ne constitue pas un progrès* 
sérieux sur le décret Poinso-Chapuis, car « il 
est difficile de soutenir que le fait d’élever un 
enfant n’englobe pas le fait de le faire instruire ».* 
Je vous pose alors une question : pourquoi ne 
demandez-vous pas Ja suppression des allocations” 
familiales à toute famille qui envoie ses enfants 
dans une école cléricale ? Vous ajoutez que les 
laïques seraient plus rassurés s’il ne s’agissait que 
de secours en nature. En effet. Mais peut-on faire 
pour les seules Associations familiales une légis- 
lation d’exception, alors que toute autre Société 
pourra distribuer des secours en espèces ? Si vous” 
le croyez possible, je reprends ma première ques- 
tion sous la forme suivante pourquoi ne 
demandez-vous pas que les allocations familiales 
soient versées en nature à toute famille qui envoie 
ses enfants dans une école cléricale ? | 

Art. II. —! Vous écrivez ou laissez écrire qu’il 
est sans intérêt d’avoir précisé que les subventions 
votées aux Unions d’Associations familiales par 
les communes et les départements le seront à titre 
de libéralités, c’est-à-dire sans que ces sommes 
puissent entrer en ligne de compte dans le calcul. 
des subventions d’équilibre versées par l'Etat aux 
collectivités locales. 

Supposons donc que nous supprimions cet avan- 
tage qui, selon vous, « n’en est pas un ». Dès lors, 
si un Conseil municipal] ou un Conseil général 
accorde à une Union d’Associations familiales une - 
subvention qui creuse un déficit dans les finances 
locales, automatiquement l'Etat est obligé de voler | 
à son secours, Je vous pose cette question : | 
« Est-ce cela que vous voulez » ? ‘ 

Art, III et V. — « Nous ne savons pas, dites-. 
vous, ce que sera le contrôle préfectoral. 5 Moi 
non plus. C’est pourquoi il m'est difficile d’appré- 
cier la valeur de votre critique. | 

Mais, si faible soit-il, ce contrôle marque du. 
moins un progrès sur le décret Poinso-Chapuis et. 


. (1) Voir D, C. du 4, 7. 48, col. 
col. 937, 


843, ct du 18: 7. 48, 
() Cf. Le Populaire du 23. 7. 48. | 
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- vous n’ayez affaibli une cause que, 


à nouvelle loi qui verra 
,, les- Associations famili 
de pression d’un tel contrôle ? » 


_ laires minist 


le mot « légalement », 


B: 2 ra AE 
« En-to cas, 3 ui intéressant 

rs à la question suivante : « Dans la 

hupphalnement le jour sur 

ales, proposez-vous la sup- 


Art, IV. — Vous écrivez ou laissez écrire que 
cet article est « la plus grande victoire remportée 
- par l’école confessionnelle depuis les grandes lois 


scolaires de la II a cp ». Ceci pour deux 


raisons : 
1° Si cet artiele se réfère aux lois laïques exis- 
tantes, il oublie de s'appuyer également sur les 
règlements et la jurisprudence qui sont insépa- 
rables de ces lois, Or, je suis au regret de vous 
rappeler qu’en termes juridiques le mot « léga- 
lement » englobe tous les décrets, arrêtés, cirou- 
rhélion ou interministérielles, avis et 

arrêts du Conseil d'Etat, bref, tous les textes régle- 
mentaires et jurisprudentiels que l’on ne peut ni 
annuler ni modifier arbitrairement, pour la raison 
bien simple que rien n’est au- -dessus de la loi. Si 
vous en doutiez une seconde, il me suffirait d’in- 
diquer que lorsque le Conseil d'Etat annule un 
arrêté municipal ou préfectoral, il le fait pour 
« violation de la loi », même si cet arrêté n’a violé 
qu’un simple décret, Par conséquent, en employant 
l’article 4 avait pris, du 
point de vue laïque, toutes les précautions néces- 


saires et suffisantes. 


‘2 « Pour la première fois, dites-vous, on place 
sur le même plan les établissements publics et 
pos >» Double erreur. I] y a beau temps que 

es enfants sont placés sur le même plan, quel que 
soit leur établissement scolaire. Un exemple : un 
arrêt du Conseil d'Etat en date du 16 janvier 1935 
Ag He à un bureau de bienfaisance d’exclure de 

a répartition de ses secours les enfants indigents 
_ coles privées, même en matière de fourni- 
tures scolaires. 

- Maïs le décret du 10 juin, bien loin d’affirmer 
une telle parité en faveur des enfants de l’école 
cléricale, fait en quelque sorte le contraire. Il 
empêche les Unions d’Associations familiales, jus- 
qu'ici exemptes de toute obligation de cette nature, 
de défavoriser les enfants des écoles publiques par 
rapport à ceux des écoles privées. 

Alors de quoi se plaint-on ? Que la mariée soit 
trop belle ? Je formule ici un souhait : c’est que 
dans la nouvelle législation sur les Associations 
familiales, 
lement pour faire disparaître les dispositions réac- 
tionnaires de l’ordonnance Billoux (vote plural, 
exclusion des enfants naturels, etc.), mais pour 
conserver l’essentiel des récautions que des 
laïques avaient réussi à faire insérer dans le 
décret du 10 juin, et dont vous oubliez d’ailleurs 
une bonne partie dans votre commentaire. 

Il vous plaît d’affirmer sans preuve que ces 
innovations ont été suggérées par les cléricaux. 
 J'affirme catégoriquement le contraire et, au sur- 

plus, je demande aux laïques de juger sur pièces, 
car le jour où nous tournerons le dos à la raison 
et à la loyauté, il n’y aura plus de laïcité. 

Prenez garde, Monsieur le président, qu’en vous 
prêtant aux manœuvres d’un parti qui fait fi de 
la raison et de la loyauté, dont vous savez bien 
qu’hier encore il était un des adversaires les plus 
acharnés de notre école publique et qui témoigne 
chaque jour, par ses initiatives, d’une ignorance 
ou d’un mépris inconcevables de l'idéal laïque, 
pour notre 
part, nous avons D jugée assez grande et 
assez belle pour la placer au niveau des intérêts 
majeurs de la République et de la nation. 

Persuadé que la laïcité suppose une égale indé- 
pendance vis-à-vis des dogmes religieux et des 
 ukases politiques, je vous prie d’agréer les salu- 
. tations d’un militant laïque. 


dt 


ve 


ue vous 


nous soyons assez heureux, non seu-. 


La 1aluté est en danger ce comme la République elle-m fl 
Lettrofourerto de, Roger Garaudy à Albert, À Payet 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET CHER AMI, 


Les Etats généraux de la France laïque q 
vous présidiez ont voté à l’unanimité l’abrogat: 
pure et simple, avant Ja clôture de la présente se 
sion parlementaire, des décrets du 22 mai et d 
10 juin 1948, ainsi que de lordonnance di 
3 mars 1946. 

- Les 1 500 délégués de ces Etats généraux Pt 
dirent ainsi à l'offensive cléricale qui pee 
à remettre en cause les lois laïques de 1904. 

Le Congrès de la Ligue de l’enseignement LE une 
nimement adopté la même position. , 

Les ” parlementaires socialistes délé ss 
Etats généraux (Mme Lempereur et M. Deixo: 
ont avec nous voté ces résolutions le 18 j uillet. 
Le 19 juillet, mon ami Calas et él 
nom du groupe communiste, avons proposé 
groupe parlementaire socialiste d’unir nos sigr 
tures dans une même proposition d’abrogation. Le 
groupe parlementaire socialiste refusa. 

Le soir même du 19 juillet, je déposai donc cet 
proposition au nom du groupe communiste. 

La crise ministérielle survint, Le samedi 
24 juillet, interpellant M. André Marie, présider 
du Conseil désigné, M. François Billoux et moi- 
même avons demandé quelle était la base, du com: 
promis de la coalition gouvernementale sur de 
problème de la laïcité : est-ce le statut du 10 j 
ou le statut laïque de 1904 à 1940 ?« Pour notre 
part, ajoutons-nous, aucun marchandage n’est po: 10 
sible entre la République et ce qui n’est pas elle "En - 

Aucune réponse nette ne nous fut donnée. ne 

Le mercredi 28 juillet, le groupe communis 
exigeant la discussion d’urgence, posa la ques 
devant l’Assemblée. LR. 

Le groupe socialiste unanime renia par son 
silence ef son vote les engagements pris devant 
les Etats généraux. I] laissa le P, Betolaud F8 
se faire l’avocat de M. Deixonne, Les ie députés 
communistes votèrent seuls selon les vœux des É 
Etats généraux. + 

Le président du Conseil, André Marie, au nom 
de son gouvernement tout entier, prit Er à. 
contre notre proposition d’abrogation et = 
même la prétention de faire changer le règlement 
de l’Assemblée pour nous interdire la PONS 
de poser à nouveau le problème. 

Ainsi donc, la mise en cause de la laïcité Le à 
prolonge, en violation ouverte du système parle- 
mentaire et de la légalité républicaine, 

Les décrets-lois illégaux de M. Schuman et de 
Mme Poinso-Chapuis reçoivent la consécration du “4 
nouveau gouvernement, et le groupe socialiste 
paye d’un reniement du serment. des Etats géné- 
raux et de la trahison de la laïcité sa collabo- | 
ration à la formation gouvernementale dominée ‘ 
ou symbolisée par le fossoyeur Paul Reynaud. 

La politique financière préconisée par M. Paul 
Reynaud, la position antirépublicaine ‘et anticons- 
titutionnelle des décrets-lois, les empiétements 
dictatoriaux de l'exécutif sur les droits du Par- 
lement et sur la souveraineté populaire nous 
prouvent «es ce gouvernement maintiendra et 
aggravera les menaces contre l’école laïque et la 
République. 

Le budget RARE MS de l’école publique - 
donnera à l'offensive cléricale des décrets et des 
subventions tout son sens et toute sa portée, 

La laïcité est en danger comme la République 
elle-même. 

L’anticommunisme qui, en 1939 et en 1940, 

a conduit la République et la France à l’abîme, 
en les livrant aux mêmes fossoyeurs, vient déjà 


(1) Cf. l'Humanité du 30. 7. 48. 
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TOY 
__ de livrer à la merci de Paul Reynaud ceux qui 
-_ n'ont pas voulu maintenir aux côtés de la classe 
ouvrière et de son parti communiste, les tradi- 
tions républicaines et laïques de la France. Seul 
un gouvernement d'Union démocratique peut pré- 
rver notre pays de nouvelles menaces contre la 
laïcité et de l'impérialisme étranger qui soutient 
déjà, comme il] s’est Vu récemment à Lisieux, aussi 
ouvertement que Vichy l’école confessionnelle 
contre l’école de la République. 
_ Les Etats généraux ont prouvé que la France 
républicaine n’était pas disposée à capituler 
devant les insolences de la réaction et de ses 
complices. Plus urgente que jamais s’avère la 
tâche qu’ils se sont fixée : celle de rassembler 
ans tout le pays les forces laïques et républi- 
taines. 
- Le parti communiste a fait aux Etats généraux 
le serment de mener cette bataille jusqu'à la vic- 
toire, Ce que le parti communiste promet, il le 
fait. Son passé répond. Sans sectarisme et sans 
exclusive, il met toute sa force, contre laquelle 
se sont toujours brisés les assauts des fossoyeurs, 
au service de la lutte pour la laïcité, qui est un 
aspect de Ja lutte pour la République, 
lunité française et pour Pindépendance nationale. 
Veuillez croire, Monsieur le président et cher 
ami, à mes sentiments les meilleurs. 


: R. G. 
Est-ceila réponse à ces deux « lettres >» que fit 


un article où il demandait : M. André Marie reiu- 
sera-t-il d'écouter les laïques de France? Dans 
l'article er question, il s'agit évidemment de l'abro- 
gation immédiate de l'ordonnance de mars 1945 et 
des deux décrets portant la signature le 
Mme Poinso-Chapuis, abrogation « réclamée 
. à l'unanimité par les Etats généraux.…., par le Cor- 
grès national de la Ligue de l'enseignement >». Les 
Etats généraux parent d’un vocable glorieux de 
simples réunions de laïcistes qu’on voudrait trans- 
former en représentants autorisés de l& majorité 
_ des électeurs. 

Et voilà où passe le bout de l'oreille, le président 
… de la Ligue de l'enseignement fait savoir : 


_ Les Etats généraux avaient demandé d’abord 

_ l’abrogation « immédiate ». C’est par surcroît de 

_ prudence que quelques-uns ont voulu qu’on pré- 

= cisât « avant la clôture de la session ». Ils enten- 

-  daiïent par là 

_ en vacances ». Et personne alors n’a soufflé mot 
_de la date du 31 décembre. 

Si cette date, aujourd’hui, était retenue, que se 


passerait-il ? Les Conseils municipaux qui mènent: 


campagne contre J’école Jaïque auraient devant eux 
cinq mois pour profiter de l’ordonnance et des 
décrets non abrogés. 

_ Ils pourraient, durant ces cinq mois et surtout 
durant les deux mois qui précèdent la rentrée sco- 
laïre, voter des centaines de millions au profit des 
écoles privées. (2) 


Maïs si tous ces laïcistes sont si sûrs de repré- 
senter la majorité du peuple français, pourquoi 
macceptent-ils pas d'enthousiasme ce referendum 
qu'on leur propose sur la laïcisation ? M. Albert 
Bayet dit avec raison : <“be-peuple de chez nous 
est franc. Il aime qu'on soit franc avec lui » 
D'accord ! Alors, laissez de côté vos pseudo-Etats 
généraux, que vous uSurpez sans aucun siroit, ét 
demandez au peuple directement ce qu’il en 
pense... 


(1) Franc-Tireur du 4. 8, 48. 
(2) Ibid. 
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pour 


M. Albert Bayet en publiant dans Franc-Tireur (1) 


: & avant que les Chambres partent 
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| Biographies des nouveaux ministr 
M. AnoRé Mae, 
president du Conseil. 


Le nouveau président du Conseil est originaire 
d'Honfleur, dans la Seine-Inférieure (1). I y vit 


le jour le 3 décembre 1897. La mobilisation le 
toucha à la fin de 1916, alors qu’il terminait ses 
études au lycée Corneille de Rouen. La guerre 
finie, il fait son droit, s'inscrit au barreau de 
Rouen, et, peu après, au parti radical-socialiste. 
Conseiller d’arrondissement en 1923, conseiller 
municipal de Rouen en 1925, conseiller général du 
canton de Pavilly en 1928, la même année, député 
de la Seiné-Inférieure ; réélu en 1932 et 1936, sous- 
secrétaire d'Etat chargé des Affaires d'Alsace et de 
Lorraine dans le Cabinet Sarraut de 1933, sous- 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères dans le 
Cabinet Daladier, de 1934 et délégué à la Société 
des Nations, ïil est volontaire en 1939 pour 


reprendre sa place sur le front de l’Est comme 


capitaine d’artilierie ; il] y gagne une nouvelle 
croix de guerre, Fait prisonnier en 1940, il devait 
être libéré au titre d’ancien combattant. Il se démit 
aussitôt de tous ses mandats électifs par une lettre 
exprimant sa volonté de n’exercer aucune fonction 


publique aussi longtemps que le suffrage universel 


n'aurait pas été librement consulté. I] participe 
à la lutte clandestine. Arrêté en septembre 1943, 
envoyé à Compiègne, il est déporté à Buchenwald, 
où il devait rester pis de vingt mois ; les Amé- 
ricains le libèrent le 11 avril 1945. Atteint dans 
sa santé, il témoigne d’une grande force morale 
et reprend la vie politique : mairie de Barentin, 
Conseil général er pere aux deux Constituantes, 
puis à l’actuelle Assemblée nationale, Au Palais- 
Bourbon, ïil devient vice-président du groupe 
radical, En janvier 1946, M. Ramadier lui confie 
le portefeuille de la Justice, qu’il devait conserver 
jusqu’au 24 juillet, date à laquelle, sur la demande 
de M. Vincent Auriol et après ratification de 
l’Assemblée nationale, M. André Marie devient pré- 
sident du Conseil. 


M. Léon Bium, 


vice-président du Conseil. 


Né à Paris, le 9 avril 1872, M. Léon Blum est 
conseiller d'Etat honoraire, ancien élève de l'Ecole 
normale supérieure. 

La vie politique et parlementaire du leader de 
la S. F. I. O. est bien connue (2). Qu’il nous suf- 
fise d’énumérer quelques dates : 

4 juin 1936-21 juin 1937 : premier Cabinet Blum, 


démissionnaire à la suite du rejet par le Sénat : 


d’un projet de pleins pouvoirs ; 

13 mars-8 avril 1938 : deuxième Cabinet Blum, 
démissionnaire à la suite du rejet par le Sénat 
dun autre projet de pleins pouvoirs financiers ; 

15 octobre 1940 : arrestation, par ordre de 
Vichy ; internement à Chazeron, puis à Bour- 
rassol ; procès de Riom, où il se défend en atta- 
quant ; 11 avril 1942, transfert au fort du Por- 
talet ; mars 1943, déportation à Buchenwald, puis 
à Dachau, enfin dans le Haut-Adige, où, il est 
libéré en mai 1945 par les Américains. 

De retour en France, i] déclare ne vouloir faire 
partie d'aucune assemblée parlementaire, Toute- 
fois, il accepte une importante mission économique 
et financière aux Etats-Unis, puis la présidence 
de la délégation française à VU. N, E. S. C. O. 
enfin la présidence du gouvernement qui devait, 
du 16 décembre 1946 au 16 janvier 1947, après 
avoir provoqué le « choc psychologique » de la 
baïsse autoritaire des prix, assurer la transition 


(1) Voir D. C. du 2. 2. 48 (t. XLIV, n° 983, col. 158). 
(2) Voir D. C. du 5. 1. 46 (t. XLIV, ne 981, col. 22). 
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Ave Cp LE Ste D à « 
mission du Cabinet Ramadier, M. Léon 
é par le président de la Républi ue de 
£ e gouvernement, se présente devant 
ssemblée nationale le 21 novembre 1947, pour 
btenir son investiture. : il réunit 300 suffrages 
tre 277, mais la majorité constitutionnelle était 
de 309 voix et le vieux chef socialiste s’inclina ; 
il devait être remplacé; deux jours après, par 
M. Robert Schuman. 


M. Puerre-HENR TEITGEN, 


“vice-président du Conseil. 


_ M, Pierre-Henri Teitgen, né Le 29 mai 1908, était 
en Le 4 protesseur de droit public à la Faculté 
e Nancy. 


>u après. Il joua un rôle de, premier plan dans 
Résistance, sous le nom de Tristan. Découvert 
les Allemands, il parvint à leur échapper. 

Le 10 septembre 1944, le général de Gaulle le 
nomma mumnistre de information. I] devint 
ministre de la Justice dans le second ministère de 
Gaulle du 21 novembre 1945, le resta dans le 
ministère Féiix Gouin du 26 janvier 1946 et dans 
le ministère Bidault du 24 juin 1946. Il fut déjà 
vice-président du Conseil dans le ministère Rama- 
dier du 22 janvier 1947 et devint ministre des 
Forces armées lors du remaniement du 27 octobre 
de la même année. I] conserva ce même portefeuille 
dans le Cabinet Schuman. 


| M. Henr Queue, 
| ministre d'Etat. 
_ Né à Neuvic-d'Ussel (Corrèze), le 31 mars 1884, 
médecin, conseiller général, maire sa commune 
natale, député d’Ussel de 1914 à 1935, puis séna- 
teur de Ja Corrèze, M, Henri Queuille a fait toute 
sa carrière politique dans les rangs du parti radical- 
socialiste. Sous-secrétaire d'Etat à l'Agriculture, 
dans les Cabinets Millerand et Leygues (1920), 
ministre de l’Agriculture dans les Cabinets Her- 
riot (1924-1925 et 1926), Poincaré (1926-1928), 
utemps (1930), de la Santé publique dans le 
binet Steeg (1931), des P. T. T. dans le Cabinet 
Herriot de 1932, il revient à l’Agriculture dans le 
Cabinet Paul Boncour (1932-1933), Daladier et Sar- 
raut (1933), Chautemps (1933-1934), Daladier et 
| deg (1934) pour reprendre le portefeuille 
de la Santé publique dans le Cabinet Flandin 
(1934-1935), passer aux Travaux publics dans le 
Cabinet Chautemps (1937-1938), revenir une fois 
de plus à l’Agriculture dans le Cabinet Daladier 
938-1940) et devenir ministre du Ravitaillement 
dans le Cabinet Pau] Reynaud (mars-juin 1940). 
Ayant rejoint le général] de Gaulle en 1943, il est 
commissaire sans portefeuille dans le Comité fran- 
ais de Libération nationale et membre de l’Assem- 
lée consultative provisoire. 
Elu député de la Corrèze le 10 novembre 1946, 
M. Queuille était président du groupe radical- 
socialiste au Palais-Bourbon. 


M. Roserr Lecourr, 
garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


_ M. Robert Lecourt est né, le 19 septembre 1908, 
à Pavilly (Seine-Inférieure)., Après ses études faites 
à Rouen, il soutient sa thèse de doctorat en droit 
à Caen, Il s'inscrit au barreau de Paris, où il est 
avocat à la Cour d'appel. 

_ Avant la guerre, qu’il fit comme sous-lieutenant 
de l’armée de l'Air, il fut président des Jeunesses 
'démocratés populaires. Sous l'occupation, il est 
membre du Comité directeur du mouvement clan- 
destin « Résistance » et du mouvement « Libéra- 
tion nationale », qui le délègue à l'Assemblée pro- 
 visoire consultative, 


MT AO ES The 
ration et les |. 


. Fait prisonnier en juin 1940, il parvint à s'évader 


cles 3 > 1060 

Elu député du M, R. P. de Paris (2 secteur), 
à l’Assemblée constituante, le 22 octobre 1945, il 
est réélu à la deuxième Constituante et à l’Assem- 


blée nationale. 


Depuis in 1946, il est président du grow je s 
parlementaire M. R. P. : AE Re: 
M. Robert Lecourt est chevalier de la Légion 
d'honneur, titulaire de la croix de guerre et de la 
rosette de la Résistance. ‘5, 
#4 
M. Jues Mocn (S. F. 1. O.), (27e 
minisire de l'Intérieur. ; Ar 


20 
Né à Paris le 15 mars 1893, M. Jules Moch, 4 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, ancien ingé- EL 
nieur de la marine, a élé élu député le 29 avril : 
1928 et réélu le 1° mai 1932, Battu, en 1936, 
dans la première circonscription de Valence, par 
M. Pècherot, radical-socialiste, il devait, peu après, 
revenir à la Chambre, à l’occasion d’une élection 
partielle dans la troisième circonscription de Mont- 2 
pellier, Il a appartenu au premier Cabinet Blum, 
en qualité de sous-secrétaire d’Etat à la présidence 
du Conseil, et il est devenu ministre des Travaux 
pe dans le second Cabinet Blum, en 1938 
ngagé volontaire, en 1939, dans l’armée de l'Air, 
il a été l’un des 80 opposants à l’Assemblée matio- _ 
nale de juillet 1940. Arrêté, puis libéré en mars 
1941, il a organisé des groupes de résistance et 
milité dans le mouvement « Combat ». rÉ 
M, Jules Moch était membre de l’Assemblée con- 
sultative provisoire. I] a été élu député de l'Hérault - 
le 21 octobre 1945. ue 
Il a occupé le ministère des Travaux publics et 
des Transports dans le gouvernement Félix Gouin 
du 26 janvier 1946, dans le gouvernement Georges 2 
Bidault du 24 juin 1946, dans le gouvernement 
Léon Blum du 17 décembre 1946, dans le gouver- 
nement Ramadier du 22 pete 1947 et son remaæ 


2 


Me 


niement du 22 octobre 1947. Il était déjà ministre 
de l'Intérieur du gouvernement Schuman, 2 ‘ 7 
M. Paur Reynaun, Fe 

ministre des Finances et des Affaires économiques. & 
Né le 15 octobre 1878, à Barcelonnette (Basses- ; 2e 
Alpes), M. Paul Reynaud est avocat à la Cow 


d'appel de Paris. s 

Ministre des Finances dans le deuxième Cabinet ; 
Tardieu (1930), des Colonies, dans les premier et : 
deuxième Cabinets Lava] (1931-1932), vice-président Lens 
du Conseil et garde des Sceaux dans le troisième 
Cabinet Tardieu (février-juin 1932), garde des 
Sceaux encore dans le Cabinet Daladier du 10 avril x 
1938, il revient aux Finances à l’occasion du rema- 
niement du 1e" novembre. Le 21 mars 1940, il est 
président du Conseil et ministre des Affaires étran- 
gères. On se rappelle les événements dramatiques 
res devaient marquer la vie de son gouvernement. 

18 mai, M. Pau] Reynaud confie les Affaires 

étrangères à M. Daladier, le renplase lui-même 
à la Défense nationale et appelle le maréchal 
Pétain à la vice-présidence, en même temps qu’il 
substitue le généra] Weygand au général Gamelin. + 
Le 16 juin, il démissionne plutôt que de conclure 
l'armistice. Arrêté quelques semaines plus tard, 
interné à Chazeron, puis à Bourrassol, traduit 
devant la Cour de Riom, condamné par le « chef 
de l'Etat », le 6 octobre 1941, à l’internement dans 
une enceinte fortifiée, transféré dans les Pyrénées 
au fort du Portalet, il devait être, en mars 1943, 
livré aux Allemands, déporté par eux à Buchen- 
wald, puis en Saxe, où les Américains le libé- 
rèrent en mai 1945. 

Elu le 2 juin 1946 à la seconde Assemblée consti: 
tuante dans la première circonscription du Nord 
(élection validée maigré l’opposition des commu- 
nistes), réélu le 10 novembre, M. Pau] Reynaud 
s’est inscrit au groupe des républicains indé- 
pendants. 


t L Et LE RC = à >. 4 L Se GENS è > ‘& 
10ÔI —— « Documentation Catholique.» 


M. RENÉ Mayer, 
_ ministre de la Défense nationale. 


M. René Mayer est né à Paris le 4 nai 1895 ; il 
fut successivement auditeur, puis’ maître des 
requêtes au Conseil d'Etat, professeur à l’Ecole des 
sciences politiques, En 1928, il entre au Comité 
de direction de la Compagnie des chemins de fer 


du Nord, dont il devient le vice-président en 1932. 


Il participe, en 1937, aux négociations sur la ces- 
sion des réseaux ferroviaires de laquelle est issue 
la S. N. C. F, dont il est membre du Comité de 
direction jusqu’en 1939. ; 

Mobilisé au début des hostilités, il devient chef 
de la mission du ministère de lArmement à 
Londres. ï 

En 1943, M. René Mayer réussit à s'évader de 
Francé et à gagner Alger, où le général Giraud 
lui confie le secrétariat aux Communications. Le 
général de Gaulle, président du Comité français de 
libération nationale, le nomme commissaire aux 
communications et à la marine marchande et le 
charge de coordonner les moyens de transport de 


la France en guerre. 


Ministre des Transports et des Travaux publics 
à la Libération, M. Mayer est nommé commissaire 
général aux affaires allemandes et autrichiennes 
‘en décembre 1945, poste qu’il garde jusqu’en juillet 


… 1946. > 


Elu député de Constantine à la deuxième Assem- 
blée constituante et réélu à l’Assemblée natio- 
nale, il a été vice-président du groupe radical- 
socialiste et membre du Comité français pour 
l’Europe unie. 

M. René Mayer a été ministre des Travaux publics 
dans le ministère de Gaulle du 10 septembre 1944. 

I] appartenait au précédent ministère où il déte- 


_ nait le portefeuille des Finances. 


Commandeur de la Légion d’honneur, M. René 
Mayer a encore représenté la France à la Com- 
mission préparatoire des Nations Unies, en 1945, 


__ et à l’Assemblée générale de l’O, N. U. de 1947. 


M. Pierre PFLIMUN, 
ministre de l'Agriculture. 
M. Pierre Pflimlin, député M. R. P. du Bas- 


Rhin, est né le 7 février 1907, à Strasbourg, 


Docteur en droit, il exerça à Strasbourg la pro- 
fession d'avocat. Spécialiste des questions d’éco- 
nomie politique, il publia, en 1932, un ouvrage sur 
l’industrie textile alsacienne, et, en 1938, une étude 
sur la « structure économique du Ille Reich ». 

Elu conseiller municipal de Strasbourg en 1945, 
et député du Bas-Rhin le 21 octobre de la même 
année, M. Pflimlin a présidé à la première Cons- 
tituante la Commission des Affaires économiques. 

I] a été successivement sous-secrétaire d'Etat 
à la Santé publique, dans le Cabinet Gouin 
(février à juin 1946) ; à l'Economie nationale, 
dans le Cabinet Bidault (juin à novembre 1946). 
I1 détenait déjà le portefeuille de l'Agriculture 


- dans le précédent Cabinet. M. Pflimlin est titu- 


laire de la croix de guerre 1939. 


M. RENÉ Cor, “ 
ministre de la Reconstruction et de l'Urbanisme. 


M. René Coty est né au Havre, le 20 mars 
1882. Licencié en droit et en philosophie, il ,$se 
fait inscrire au barreau du Havre en 1902. Il est 
élu, en 1907, conseiller d’arrondissement, puis, en 
1908, conseiller municipal du Havre. Elu député 
de la Seine-Inférieure en 1923, il se fait inscrire 
au groupe des républicains de gauche, En 1935, 
il est élu sénateur de la Seine-Inférieure. 

M. Coty a fait partie des deux Assemblées cons- 
tituantes, Réélu à l’Assemblée nationale, il a pré- 
sidé le groupe des républicains indépendants de 
cette Assemblée avant de devenir ministre de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme dans le Cabinet 
Schuman et de le rester dans le Cabinet actuel. 


des fonctions publiques, de l’économie dirigée ét 


#3 Eu, 


M. Cnrisrian PinEau, 
ministre des Travaux publics et des Tra 


Député socialiste de la Sarthe, M. Chr 
Pineau est né, en 1904, à Chaumont (Haut 
Marne). Très jeune, il s'intéresse au syndical 
et est nommé notamment secrétaire du Goi 
économique de la C. G. T, à ; + 

En 1937, il crée le journal économique Bangui 
et Bourse, qui cesse de paraître à la déclaration 
de guerre. Après l’armisiice, il fonde le journa; 
clandestin Libération. Chargé d’importantes mis! 
sions politiques et militaires par le général di 
Gaulle, il est arrêté et emprisonné, à Montpellier 
en septembre 1942, mais réussit à s'évader x 
novembre. Il continue son action clandestine-e 
se rend à Londres en 1943. Arrêté par la Gestape 
à son retour de Grande-Bretagne, il échappe & 
peloton d’exécution grâce à une fausse carte d’iden 
tité. Transféré de prison en prison, il est interne 
à Buchenwald en décembre 1944. I] est libéré pax 
l'avance américaine et rentre à Paris en mai 194% 

Trois semaines après son retour de Buchenwald 
le général de Gaulle lui confie le. ministère du 
Ravitaillement, | 

M. Christian Pineau a représenté la Sarthe aux 
deux Assemblées constituantes. Il a été présiden 
de la Commission des finances à l’Assemblée 
nationale et vice-président du groupe parlemen 
taire socialiste. = 

Il était déjà ministre des Travaux publics et 
des Transports dans le Cabinet Schuman, à 

M. Christian Pineau est chevalier de la Légion 
d'honneur, s 


M. PIERRE SCHNEITER, Ÿ 
ministre de la Santé publique et de la Population 


M. Pierre Schneiter, député M. R. P, de la Martes 
est né en 1905. Sous-préfet de Reims à la Libé 
ration, il est envoyé par le départemént de de 
Marne aux deux Assemblées constituantes ‘et 
à l’Assemblée nationale. | 

Sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères! 
dans les gouvernements Gouin et Bidault, secré-i 
taire d'Etat aux Affaires allemandes dans le gou- 
vernement Schuman, M. Pierre Schneiter a, ext 
outre, représenté la France à la Conférence de 
VU. N. R. R. À. à Atlantic-City, en 1946, et à le 
Conférence de Paris. à 


M. Roserr Lacoste (S. F. I, O.), « 


* 


ministre du Commerce et de l'Industrie. 


M. Robert Lacoste est né le 5 juillet 1898, 
à Azerat (Dordogne), ! | 
Membre de la Commission administrative de las 
C. G. T. et secrétaire de la Fédération des fone 
tionnaires, militant syndicaliste, il mena, à las 
veille de la guerre, une action énergique contre: 
les partisans de l’accord de Munich et en faveur 
de lalliance entre la France et l’U. R. S. S. 
Spécialiste des questions économiques, M. Robert 
Lacoste s’est fait pendant des années Je défenseur1 


de la planification industrielle, 

Résistant de la première heure, il constitua peu 
de temps après l’armistice le premier organisme 
syndicaliste de résistance et participa à la fonda- 
tion de « Libération zone Nord ». Passé en zone! 
Sud en avril 1941, il siégea au Conseil politique. 
de «< Libération zone Sud » avec Emmanuel 
d’Astier, Pierre Viénot, etc. 

. Membre du Comité directeur du M. L. N,., il pré-! 
sida, pendant les semaines qui précédèrent ta Libé. | 
ration, à la réunion des secrétaires généraux des | 
ministères économiques. S 

Il a été nommé ministre de la Production indus- | 
trielle dans le premier gouvernement de Gaulle, en | 
septembre 1944. 

éputé de la Dordogne à la première et à la 


C "0 


d Æ "D: AE 
emblée constituante, il a 

e nationale sur la liste socialiste. 
ut ministre de la Production industrielle 
ans le premier Cabinet de Gaulle, dans le gou- 
rernement de Léon Blum du 18 Adebré 1946, 
ministre de l’Industrie et du Commerce dans le 
Cabinet Ramadier. I1 détenait déjà le portefeuille 
du Commerce et de l'Industrie dans le gouver- 
ne ment 


D M. Jean Bionni, 
| secrétaire d'État à la Fonction publique. 


M. Jean Biondi est né le 9 mai 1900, à Sari- 
_d’Orcino (Corse). Il est conseiller ps de l'Oise 
depuis 1934, maire de Creil et député de l'Oise 
depuis 1936, Il a été, à cette époque, vice-prési- 
“dent de la Commission d'administration générale” 
et secrétaire de la Commission de la marine et de 
la guerre. | s 
". Le 10 juillet 1940, il est un des 80 opposants 
-à l'élection de Pétain. M. Biondi entre alors au 
Comité central du parti socialiste clandestin. Il 
- devient ensuite chef régional de « Libération- 
- Nord » et chef du réseau < Brutus ». Il fut arrêté 
4 la Gestapo et déporté aux camps de Mau- 
- thausen et Ebensee. 
Dès son retour, il fut réélu maire de Creil et 
- conseiller général de l'Oise. I] siégea à l’Assemblée 
consultative provisoire au titre de la Résistance 
arlementaire., 11 fut député dans les deux Assem- 
5-2 constituantes et à l’Assemblée nationale. 
M. Jean Biondi a déjà été sous-secrétaire d'Etat 
l'Intérieur dans le gouvernement Bidault du 
“ 24 juin 1946, et dans le gouvernement Blum du 
16 décembre 1946. Il s’occupait déjà de la Fonction 
publique et de la réforme administrative dans le 
… Cabinet Schuman, comme sous-secrétaire d’Etat. 


? M. Eucëne Tnomas (S. F. 1. O.), 
à secrétaire d'État aux P. T. T. 


—._ M. Eugène Thomas est né, le 23 juillet 1903, 
… à Vieux-Condé (Nord). 
_ JInstituteur et- militant syndicaliste, il devient 
secrétaire général de la section du Nord du Syn- 
* dicat national des instituteurs. U 

En 1936, il est élu député d’Avesnes et, en 1937, 
conseiller général] du département. vf 

Fait prisonnier en 1940, après avoir participé 
à la campagne de Belgique et à la bataille de la 
Somme, il s’évade après trois mois de captivité. 
Dès son arrivée en zone libre, il envoie à un journal 
de Clermont-Ferrand un article profondément anti- 
vichyste qui, refusé par la censure, lui vaut l’ani- 
mosité du gouvernement de fait, 

I1 se consacre alors à l’action clandestine, 
reconstituant a lo toutes les Fédérations socia- 
“ listes en zone Sud et faisant paraître dans l’illé- 

galité le Populaire. Il est en même temps respon- 

sable national de l’organisation de Résistance 

La France au combat. Arrêté en mai 1943 par la 

Gestapo, au cours d’une mission, il est envoyé 

à Buchenwald. I] est délivré, en avril 1945, par 

les Américains. : 

A la suite des dernières élections municipales, 

il est élu maire du Quesnoy (Nord). 
| Le général de Gaulle lui confie le poste de 
_ ministre des P. T., qu'il occupera jusqu’au 
_ 20 janvier 1946. ! 
Le 2 juin 1946, il est élu député du Nord à la 
_ deuxième Assemblée constituante. Il représente le 

même département à l’Assemblée nationale élue 

le 10 novembre 1946. - 
I1 a été ministre des P. T. T, dans le gouver- 
nement de Gaulle du 21 novembre 1945, dans le 
_ gouvernement Blum du 16 décembre 1946 et dans 
_ le gouvernement Ramadier du 22 janvier 1947, Il 
_ avait également la charge des P. T, T. dans le 
_ Cabinet Schuman. 
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y, 


été réélu | 


. tuant notâämment plusieurs liaisons entre Londres 


te 
M. Joannis Durraz (M. R. P:} 
secrétaire d'État à la Marine. 


M. Joannès Dupraz est né au Bois-d'Oingt à 
(Rhône), le 3 juillet 1907, fee. 
Il collabora au Salut public et à plusieurs pério- 
diques de la région lyonnaise. ; z 
uteur de nombreuses études et a ee sur les | —… 
sep nd économiques, sociales et diplomatiques £ 
trangères, notamment sur l'Amérique, les pays 
baltes et scandinaves, ainsi que sur LEE cen- 
trale, M. Dupraz fut secrétaire général de lInfor- 
mation en février 1946. ER 
Il fut élu député sur la liste M. R. P. dans le 
département de l’Indre-—et-Loire, aux deux Assem- 
blées constituantes et à l’Assemblée nationale. 
I] est membre de la Commission des finances. 

Il était déjà titulaire du secrétariat d'Etat à la 
marine dans le ministère Schuman. A 
F 


M. Yvon Coupé pu Foresro (M. R P.), SU 
secrétaire d'État au Ravitaillement. Ah 


: M. Yvon Coudé du Foresto est né à Prédisrocæ 
(Corse), le 10 février 1897. e RE | 
Ingénieur diplômé de l'Ecole supérieure d’élee 
tricité, il est président du Syndicat intercommunal 
de l'électricité qui exploite en régie le secteur des 
Deux-Sèvres, et vice-président de la Fédération 
nationale des collectivités d'électricité, _ M 
I s’est spécialisé dans l’étude des problèmes 
d’agronomie et préside le groupement national des 
“9 ve pass régionaux d'aliments composés pour le 
étail, di “7 
À la Libération, le C. D. L. le nomma conseiller 
municipal de Niort. Il est actuellement conseille 
de la République pour le département des Deux- 
Sèvres et membre de la Commission de l’Agrieul 
fure de cette Assemblée..Il a, dans Je ministère 
Marie, la charge du Ravitaillement comme dans 
le précédent Cabinet. : 


ET. 


M. Maurice Bouraës-Maunoury, | à 
secrétaire d'Etat à la Guerre. | 


M. Maurice Bourgès-Maunoury est né le 19 août 
1914. Ancien élève de l'Ecole polytechnique, il àa 
eu dans Ja clandestinité une grande activité, effec- 
et la zone occupée, Blessé, chevalier de la Légion 
d'honneur, compagnon de la Libération, il a été 
nommé commissaire de la République à Bordeaux, he 
en juin 1945, et a occupé ce poste jusqu’à la sup- ne - 
pression de cet échelon administratif, Membre du À 
parti radical, il a été, élu pour la première fois 


député de la Haute-Garonne le 2 juin 1946 et T3) 
réélu le 10 novembre. Spécialiste me uestions L 
me Pr il a exercé les fonctions de secré-  … 
taire de la Commission des finances à l’Assemblée 


nationale, I1 était déjà sous-secrétaire d’Etat au , 
budget dans le Cabinet Schuman (nomination du... s 
25 novembre 1947)., ; 


M. AnDRé Morice, 


secrétaire d'État à l'enseignement technique. 


î 
La 


M. André Morice appartient au groupe républi- 
cain radical et radical-socialiste, 

I1 est né à Nantes (Loire-Inférieure), le 11 octobre 
1900, et a dirigé une entreprise de travaux publics, 

Député à l’Assemblée nationale, il a été membre 
des. deux Assemblées constituantes, : 

I] était déjà sous-secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique dans le Cabinet Schuman (nomi- 
nation du 27 novembre 1947.) 


M. Josepn Laniez, 
secrélaire d'Etat à l'Economie nationale. 


M. Joseph Laniel est né le 12 octobre 1880, 
à Vimoutiers, dans l'Orne. 
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Industriel, conseiller général de l’Orne et maire 
Re de Notre-Dame-de-Courson, il est élu député Je 
+ 8 mai 1932, En 1940, il est nommé sous-secrétaire 
d'Etat aux Finances dans le gouvernement Paul 
Reynaud. Après l'armistice, il devient membre du 
- Conseil] national de la Résistance, puis, après la 
Libération, il est nommé président de la Commis- 
sion agricole du C. N. R. ét représente l'Alliance 
démocratique à l’Assemblée” consultative. 2e 
En 1945, il est élu député du Calvados et réélu 
constamment depuis, Il est inscrit au groupe par- 
lementaire du P, R, L. dont il est le président 
depuis janvier 1947. ‘ 


M. Maurice PETSCHE, 
secrétaire d'Etat au Budget. 
Député des Hautes-Alpes, M, Maurice Petsche est 
né le 1% décembre 1895, à Paris, Conseiller hono- 


de Guillestre, il a été élu pour la première fois 
député le 14 juin 1925 et constamment réélu depuis. 


raire à la Cour des comptes et conseiller général 


(n°988, col, 157 et 158). e 1 


Inscrit au centre républicain, puis au grou 
la gauche démocratique, il est sous-secrétaire d 
à la Guerre dans le premier gouvernement Tard 
(1929-1930) ; aux Finances, dans le deux 
Cabinet Tardieu (1930) ; sous-secrétaire d'Etat aux 
Beaux-Arts dans les gouvernements Laval (1931 
1932) ; sous-secrétaire à la présidence dans le troi- 
sième gouvernement Tardieu (1932). REESS # 

Dès 1940, M Petsche proteste contre la ne 
du gouvernement de Vichy et prend une part active 
à la Résistance, Le 2 juin 1946, il est élu comme 
indépendant à la deuxième Assemblée Re 
et réélu le 19 novembre 1946 à lAssemblé 
nationale, Li 

Il est apparenté au groupe du centre républicain 
d'action paysanne et sociale. -# 


La Documentation Catholique a déjà publié des ; 
notices biographiques sur Daniel Mayer : 
(n° 981, col. 23), Paul Ramadier, Yvon DES 
Paul Coste-Floret, André Maroselli, Fr. Mitterran 


= ZE 


On a vu dans quelles circonstances M. Robert 
= Schuman a dû quitter le poste qu’il occupait depuis 
_ huit mois. Il est bon de relire maintenant l'article 
__ que publiait, il y a deux mois, la Liberté de Fri- 
us (1), sous les initiales F. H. : 


Le régime politique de la France n’a pas toujours 
bonne presse. Le Parlement français surtout est 
fréquemment critiqué : on lui reproche d’être une 
_ ‘ pépinière de harangueurs, de favoriser l'accession 


_ rissable, doués d’une voix puissante, mais trop sou- 
vent dépourvus des connaissances, du jugement, 
. du sens des responsabilités et de la maîtrise de soi 
qui sont les qualités. essentielles de l’homme de 
gouvernement. 
- Celui qui aborderait l'actuel président du Con- 
seil français avec de telles idées s’exposerait à une 
grande surprise. Il s’apercevrait, dès le premier 
contact, que tout, en M. Robert Schuman, contredit 
l'image que l’on se fait communément du parlemen- 
taire français. Ce sexagénaire, d'aspect froid, 
réservé et même timide, donne l'impression d’un 
fonctionnaire consciencieux ou d’un homme de 
science, plutôt que d’un leader politique : il parle 


- peu, en pesant bien ses mots, n’élève que rarement. 
» 


la voix et ne fait, pour ainsi dire, pas de gestes. 
La C'est que M. Schuman est un homme de l'Est ; il 
“ appartient, par son type physique et son tempéra- 
ment, à ce monde lotharingien qui, s’il n’a pas 
réussi à constituer un Etat durable, n’en forme pas 
moins en Europe une entité au point de vue 
humain et moral. D’une taille au-dessus de la 
moyenne, il à l’allure calme et posée du Lorrain 
moyen, travailleur, sérieux et rangé. 11 a passé 
toute Sa jeunesse dans les régions de l'Est. Par 
suite de la guerre de 1870, qui avait obligé sa 
famille à s’établir à Luxembourg, il naquit dans 
cette ville et fit ses études secondaires dans le 
Grand-Duché. Il fut un élève studieux, premier de 
sa classe pendant sept ans, puis acquit son doc- 
torat en droit à l’Université de Metz et s’inscrivit 
Ve au barreau messin. La grande guerre le plaça avec 
tous ses compatriotes dans une situation des plus 


(1) Liberté de Fribourg du 13. 5. 48. 


Un homme d'État hors série : M. Robert Schuman 


au pouvoir de beaux parleurs à la faconde inta-: 


+ 
| ; 
# 
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délicates. Lorrain d’origine et Français de cœur, 
considéré comme suspect par les autorités alle= 
mandes, il put heureusement échapper au service 
armé et fut affecté à l’arsenal de Metz comme 
travaillleur mobilisé. Après quatre années d’an= 
goisses et d’espérances, ce fut enfin, en 1918, la . 
libération si longtemps attendue. < <4 

Dès les premières élections législatives d’après= 
guerre, il est élu député de la Moselle ; son mandat” 
lui sera, sans interruption, renouvelé dès lors. Il 
est donc un des plus anciens parlementaires fran-* 
çais. Cependant, jusqu'à ces dernières années, le” 
grand public l’ignorait, car, loin de rechercher la 
publicité, M. Robert Schuman était, au contraire, 
de ces députés qui, discrets dans les séances” 
publiques, se dépensent sans compter derrière le” 
huis clos des Commissions, dans ces travaux tech- 
niques et arides qui sont la meilleure part de l’ac- 
tivité parlementaire. Membre de la Commission des 
Finances depuis 1930, il s’y fit vite remarquer et. 
occupa, dès avant la guerre, les fonctions absor- 
bantes de rapporteur. 

Entre temps, il s’instruit et voyage. Ce person- 
nage, d'apparence prosaïque, est, en réalité, un 
grand connaisseur en art et en littérature. Nous 
nous Dur lavoir, il y a bien des années, ren- 
contré à Vienne, sur le Ring, alors qu'il se dirigeait | 
vers le fameux Musée d'histoire de l’art. Ayant 
décidé de l’accompagner dans sa visite, nous eûmes 
l’agréable surprise de découvrir en lui le guide le … 
mieux informé. Seuls, quelques-uns de ses intimes 
connaissent son goût pour les livres et les auto- 
graphes, dont il possède une intéressante collection. … 

La guerre de 1939 et ses conséquences sou- 
mirent à une nouvelle épreuve ses compatriotes 
mosellans. Certaines communes durent être éva- . 
cuées dès le comméncement, puis le flot des . 
réfugiés grossit de plus en plus. Belges, Luxem- 
bourgeois et Néerlandais, également chassés de 
leurs foyers par la guerre, se mêlaient à la cohorte 
des Alsaciens et des Lorrains désemparés ; posant 
des problèmes douloureux aux autorités françaises. … 
Pour les résoudre, il fallut créer, en mars 1940, 
un sous-secrétariat spécial dont la charge fut | 


confiée à M. Schuman. L’invasion de la France | 


Ls 


ARR UE TIR ARTS 
tâche, déjà diffi 
I s'y consacra avec un dévouement total 
squ'au jour où il se rendit compte que, pour des 
raisons politiques, il lui était impossible de colla- 
borer avec le gouvernement de Vichy. Il continua 
néanmoins à s'occuper des réfugiés -mosellans, 
à titre. privé. Mal lui en prit, car les Allemands 
Parrêtèrent en septembre 1940, pour mettre fin 
à son activité patriotique parmi une population 
qu’ils se proposaient d'annexer. > 
__ Premier parlementaire français arrêté, M. Robert 
Schuman fut, pendant sept mois, mis au secret 
absolu, sans aucune possibilité de communiquer 
avec l'extérieur. On l’isola pour essayer de fléchir: 
Sa résistance, et il fut soumis au régime de la 
douche écossaise : ses geôliers l'accablérent alter- 
nativement d'oifres qu’ils croyaient alléchantes et 
de menaces au cas où il refuserait de les accepter. 
Tantôt on lui offrait de hautes fonctions dans le 
uvernement de l’Alsace-Lorraine, tantôt on lui 
aisait entrevoir la perspective d’être interné à vie 
dans un camp de concentration. Mais rien ne put 
ébranier sa fidélité à sa patrie française. Fina- 
lement, il fut envoyé en résidence surveillée 
à Neustadt, en Allemagne. Dans cette ville, il iui 
advint une aventure comique : un agent de la Ges- 
tapo le prit pour le général Giraud qui venait 
justement de’ s'évader. Cela se passa dans un 
din public et, comme la police avait eu soin 
d'enlever à M. Schuman ses papiers d'identité, ce 
ne fut pas sans peine qu'il put se dégager des 
siens de ce limier, plus zélé que perspicace. 
| cela lui arriva plusieurs fois dans sa vie, 
son calme et son humour à froid le sauvèrent ; car 
si M. Schuman n’est pas d’une gaieté exubérante, 
il possède à un rare degré le sens de l'humour et 
de l'ironie. 
Cette disposition de caractère l’aida également 
à se tirer d'affaire lorsque, s'étant évadé de 
Neustadt, peu après son arrivée, il réussit 
à gagner, sous le nom de Durenne — le nom de 
sa mère, — un petit hameau près de Besançon, 
d'où il espérait pouvoir passer en zone libre. Une 
nuit, il est réveillé en sursaut par deux policiers, 
venus pour enquêter sur son identité. Heureu- 
sement, il s'aperçoit que l’un d’eux ne parle que 
l'allemand, tandis que l’autre connaît surtout le 
français. Profitant de sa parfaite connaissance des 
deux langues, il leur adresse la parole tour à tour 
en français et en allemand et provoque entre eux 
une discussion ; celle-ci s’envenime au point que 
les deux hommes finissent par s’insulter copieu- 
sement et, oubliant jusqu’à l’objet de leur visite, 
s’en vont sans accomplir leur mission. M. Schuman 
jugea tout de même prudent de s’éclipser et se 
rendit à Poitiers pour franchir la ligne de démar- 
cation. En zone libre, ik reprit contact avec les 
_ populations expulsées de l'Est et organisa réunion 
sur réunion -en vue de leur remonter le moral. 
Lorsque l’armée allemande envahit la zone lib 
une nouvelle phase de sa vie commence. Traqu 
par la Gestapo, il doit se cacher et trouve asile 
dans un monastère situé près de Bourg-en-Bresse. 
Esprit profondément religieux et catholique prati- 
quant, M. Schuman comptait des amis sûrs dans 
les milieux ecclésiastiques et put, grâce à leur 
appui, déjouer la vigilance de la police allemande. 
. Elu, après la Libération, député à l’Assemblée 
constituante, M. Schuman fut successivement pré- 
sident de la Commission des Finances, puis ministre 
des Finances, avant de devenir président du Con- 
eil. Cependant, il était encore peu connu en dehors 
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cile, véritablement écra- 


de la Lorraine et des milieux parlementaires : 
beaucoup de Français le confondirent longtemps 
avec Maurice Schumann, président du M. KR. P, 
qui devait sa grande notoriété au rôle qu'il avait 

joué à la radio de Londres ; erreur d’autant plus 
facile à commettre que tous deux appartenaient 
au même parti. Aujourd’hui, il n'y a plus de Fran- 
çais qui ne sachent les distinguer ; non pas que 
l'aversion de M. Robert Schuman envers la publi 
cité ait diminué, mais parce que, dans les condi- 

tions actuelles, le président du Conseil est, avec  , 
le ministre des Finances, 


l’homme dont on park 

le plus en France. | PES. 

Fait caractéristique : dans des temps qui usent AE 
rapidement les hommes de gouvernement, la popu- 


larité de M. Schuman n'a cessé de grandir dans 
le monde politique. Ses hautes fonctions n’ont que 
mieux mis en relief ses qualités morales et intel 
lectuelles. L'exercice du pouvoir n’a point altéré . 
son caractère, Sa simplicité et sa modestie sont 
légendaires : il n’use jamais des privilèges de sa — 
charge pour son confort personnel. Dans ses dépla- 
cements non officiels, il lui est arrivé de faire le … 
voyage de Paris à Metz dans les couloirs d’un 

train bondé, et quand on lui réserve un compar- 
timent il ne manque jamais, au grand scandale 
de ses secrétaires, d’en offrir les places restées 
libres aux voyageurs n’ayant pas trouvé à se loger 
ailleurs. Revenant un jour de Belgique, il se trouva 
en face d’un douanier soupçonneux qui fouilla ses 
bagages de fond en comble, mettant ses vêtements. 
sens dessus dessous ; il le laissa faire jusqu'au 

bout. & 

Dans un pays à moitié ruiné et paraissant voué 
à la faillite, il fallait, pour rétablir la confiance 
ébranlée, une personnalité d’une grande autorité 
morale, inattaquable à tous les points de vue et 
prête à faire face aux pires difficultés. On vit. A 
M. Schuman à l’œuvre quand, jugeant le moment ‘ea 
venu pour tenter un grand coup, les communistes 4 
fomentèrent, avec l’aide de leurs complices de La 
C. G. T., des grèves révolutionnaires qui devaient, 
dans leur idée, paralyser le pays et obliger le gou 
vernement à accepter leurs conditions. La situa- 
tion était d'autant plus difficile qu'un méconten- 
tement réel, à beaucoup d'égards justifié, régnait 
dans ‘le public. Mais l’homme habituellement si 
doux et si bienveillant qu'est M. Schuman montra, 
à cette occasion, toute l'énergie et aussi toute la 
sagesse dont il est capable. Le gouvernement alla 
jusqu’à mobiliser la troupe et réussit à rallier 
autour de lui la grande majorité de l'opinion. La 
tentative de subversion finit par un désastre pour 
les communistes ; leur meilleure arme de guerre, 
la C. G. T. en sortit brisée par la constitution 
d’une nouvelle organisation ouvrière : la C. G. T.- 
Force ouvrière. 

Depuis, le gouvernement de M. Schuman a fait 
un gros effort pour remonter le courant qui sem- 
blait entraîner le pays vers la ruine économique et 
financière. Il est encore trop tôt pour juger les 
résultats de cette expérience, mais il est certain que, 
pour la première fois depuis la Libération, le Fran- 
çais a l'impression d'être gouverné suivant un plan 
d'ensemble, et non au jour le jour. Et il est certes 
heureux que, au moment même où l’Europe se 
trouve menacée d’un péril mortel, la France ait 
à sa tête un tel homme d'Etat, pour qui la défense 
de l'Occident a un sens plus profond que pour 
d’autres. ee 


(La Liberté de Fribourg, 13 mai 1948) 
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. LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Responsabilité 


Société sportive. — Compétition. — Accident. — Com- 
mettant et préposé. — Président. — Présomption de 
responsabilité — Condamnation. — Cassation. 


Le joueur membre d'une Association sportive 
conserve au cours de l’action les liberté et Sponta- 
néité inhérentes à la nature du jeu ; en outre, sa 
participation à un but commun s’en fait pas pour 
autant l'agerit et le préposé de la personne morale 


_ de l'Association ; 


C’est donc à tort qu'un tribunal déclare respon- 
sable de droit une Société sportive de l'accident 
causé par l’un de ses adhérents au cours d’une 
compétition. 

- ARRÊT DE CASSATION du 30 avril. 1947 

(Chambre civiie). 
Société « l’Espérance de Beaulac » C/Roques. 
La Cour : 


Sur le premier moyen-(sans intérêt) : 
Mais sur le second moyen Vu l'art. 1384, 
akin, 5, c. ciy. ; — Attendu que le commettant, au 


. sens de ce texte, est celui qui, faisant appel pour 


son compte ct son profit personnels à l’interven- 


tion d’une autre personne, a le droit de lui donner 
des ordres et des instructions sur la manière de 
remplir les fonctions auxquelles elle est employée 
et qu’elle accomplit pour lui; — Attendu que 
pour déclarer Bergadieu ès qualités de président 
de la Société sportive « L’Espérance de Beaulac », 
responsable de plein droit du dommage causé au 
cours d’un match de football, par. la faute d’un 


joueur membre de cette société, au joueur d’une 


équipe rivale, l’arrêt attaqué pose en principe que 
« les joueurs sont des préposés qui n’échappent 
pas à l’autorité sévère, vigilante et agissante de 
leur société, dont, avec leur capitaine, ils ont mis- 
sion, dans un intérêt qui leur est commun, de 
défendre les couleurs et le renom » ; — Mais 
attendu, d’une part, que si le joueur membre d’une 
association sportive, accepte de se soumettre aux 
règles du jeu et à la discipline d’équipe, il n’en 
conserve pas moins, au Cours de l’action, selon 
l'appréciation même des juges du fond, formulée 
dans certains motifs de leur décision, les libertés et 
spontanéité inhérentes à la nature du jeu ; que, 
d'autre part, sa participation à un but commun 
n’en fait pas, pour autant, l’agent ou le préposé 
de la personne morale de l’association ; qu’on ne 
peut, en effet, considérer ce joueur, du seul fait de 
son affiliation, comme représentant l'association 
ou substitué à elle dans l’activité qu’il] déploie dans 
le jeu pour son propre divertissement et sa satis- 
faction personnelle ; d’où il suit qu’en statuant 
comme il] l’a fait, l’arrêt attaqué a violé, par fausse 
application, le texte susvisé ; — Casse l’arrêt rendu 
entre les parties par la Cour d’apbel d’Agen, le 
19 juillet 1939, et renvoie devant la Cour d’appel 
de Toulouse, etc. 


Du 30 avril 1947. — Ch. civ. : MM. LyoN-CAEN, 


prés. ; CAVARROC, rapp. ; le cons. LENOAN, av. gén. ; 
GaLLAND et PLUYETTE, av. 


Observations. — Chaque fois qu’un individu est 
victime d’un dommage, d’un accident, son réflexe, 
à notre époque, est de rechercher sur qui il pourra 
en rejeter la responsabilité. L'espèce rapportée 
ci-dessus est une manifestation de cet état d’esprit. 

Au cours d’une compétition sportive, le joueur 
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) que » — 


d’une Association est blessé. Il poursuit non 
celui qui l’a blessé, mais la Société à laquelle 
appartient. Il allègue que ce joueur est dans k 
situation d’un préposé à l'égard de son employeu pi 
puisque, dans l'intérêt de la Société qui l’a désigné, 
il défend les couleurs et le renom de ce grou= 
pement. Il déclare se couvrir des dispositions | 
l'article 1384 C. Civ. aux termes desquelles « les. 
maîtres et les commettants sont responsables du 
dommage causé par leurs domestiques et préposés 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés >. 
La Cour d'Agen donne raison à la victime par ce 
motif que « les joueurs sont des préposés qui 
en’échappent pas à l'autorité sévère, vigilante et, 
agissante de leur Société dont, avec leur capitaine, 
ils ont mission, dans un intérêt qui leur est, 
commun, de défendre les couleurs et le renom >» 

La Cour de cassation a annulé cette décision 
Elle décide à juste titre que la Société à laquell 
appartenait le joueur, auteur du dommage, n'était 
pas à l'égard de celui-ci dans des rapports d’em 
ployeur à préposé. Il n’y avait pas contrat de tra 
vail, pas de subordination de maître à préposé 
Le joueur, en effet, mène son jeu librement ; il agi 
pour sa satisfaction et son divertissement per 
sonnels. L’article 1384 ne lui est pas applicable 
Simplement, la victime peut demander réparationk 
à celui-là seul qui l’a blessée, à condition de prouve 
Fe lui une faute dans les termes de l’article 138 

CV: 

Cette solution est intéressante pour les Société 
sportives en tant qu’elle les décharge des respon 
sabilités d’un jeu normalement organisé, sans fautes : 
de leur part. Néanmoins, il apparaît préférable 
afin d'éviter des procès de cette nature, de con- 
tracter une assurance qui garantisse la responsa- 
bilité de la Société non seulement pour elle-même, 
mais pour chacun de ses membres, tant activement 
que passivement. Il est: bon que les associés 
trouvent une garantie au sein de leur groupements 
plutôt que de recourir contre des groupements ou” 
membres de groupements amis. A cette fin, il est 
utile d'insérer dans les polices une clause ds 


les recours de l'assureur contre les tiers, tout au 


moins lorsque ceux-ci ne sont pas eux-mêmes 
assurés. | 


ce em 


JEAN ROUVIÈRE, É 
avocat à la Cour de re 


RÉPONSE MINISTÉRIELLE! 
ne 


Conditions d'ouverture d'un établissement libre 
(second deg-é) de 


QUESTION. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre de l'Education nationale : 1° si les lois et. 
règlements en vigueur permettent d'ouvrir une ins- 
titutior secondaire dont l’enseignemnt ne s’étende 
que jusqu'à la classe de troisième incluse ; 2° dans | 
la négative, si des dérogations peuvent être accor- 


dées, par qui, et sous quelles conditions i 
du 13 mai 1948.) “ . (Question 


RÉPONSE. — 1° La circulaire du 24 août 1946, 
relative au contrôle de l’enseignement secondaire 
privé, précise qu’un établissement déclaré secon- 
(1) Bulletin officiel de l'Education nationale (lois et règle-À 
ments). N° 21, bis, du 24 juin 1948. : ê x 


Lo 


s 


ement comme 
accalauréat ; 2° il peut 
t d'enseignement secon- 


lement d'ouvrir et ne reçoive encore que des élèves 
pprarenant aux classes du premier cycle. S'il est 
“de notoriété publique qu’il prépare à l'entrée d’un 
_ établissement de plein exercice, ou s’il est établi que 
. d'années en années les autres classes doivent être 
ouvertes, l’activité de cet établissement est légi- 
time et peut être autorisée. Une déclaration écrite 
. portant sur l’un ou l’autre de ces points sera faite 
par le directeur. C'est au recteur qu'il appartient 
_ de statuer. : 


, (. O., 16. 6. 48.) 


_ — Répertoire alphabétique de 15000 auteurs avec 

1 50 000 de leurs ouvrages, par le R, P. SAGEHOMME, 

…  S.J.; 7e édit. revue et complétée par le R. P. E. Du- 

, pus, S. J., 656 pages ; prix, 390 francs. Casterman, 
66, rue Bonaparte, Paris, VI. 


La nomenclature des auteurs a été poussée 

jusqu’à avril 1947. Ce répertoire est tel que le 

s désirent nombre de bibliothécaires, éducateurs, 

Ko pères et mères de famille, voire même directeurs. 

( On n’a pas toujours le temps de lire un ouvrage 

pour lequel on vous demande un conseil, Le réper- 

toire est là qui vous donne un premier nr ni 

Cela ne veut pas dire qu’il dispense ‘toujours 

de lire, ou tout au moins de parcourir l’ouvrage 

pour lequel on sollicite un avis. I y a toujours 

“des cas d’espèce, et le lecteur présumé, avec sa 

menfalité, son complexe moral, doit toujours entrer 

en ligne de compte, Du moins, le répertoire fournit 

les premiers éléments d’un jugement sérieux, et 
c’est beaucoup ! 


— Le cardinal de Bérulle, Histoire, Doctrine. Les meil- 
leurs textes, par A. MOLIEN, Prêtre de l’Oratoire. 
Deux vol. 14,5 X 20 cm., 392 et 400 pages. Beau- 
chesne et ses fils, 117, rte de Rennes, Paris, 1947. 


L'école de spirifualité (école française), fondée 
par Bérulle fuf, au témoignage de Henri Bremond, 
l’une des plus fécondes parmi celles écloses dans 
les temps modernes. On a déjà beaucoup écrit sur 
le cardinal de Bérulle, le grand représentant de cette 
école. En publiant l'ouvrage ci-dessus, M. Molien a 
d’abord voulu donner in exlenso (troisième partie 
intitulée : « Les meilleurs textes ») certaines 
Œuvres de piété (fraitant de l’Incarnation de la 
Sainte Vierge, de Tl’oraison. etc.) et aussi des 
Lettres qui sont difficiles à se procurer. Il s’est pro- 
posé, de plus, d’exposer d’une façon logique et aussi 
complète que possible la doctrine et l’enseignement 
du fondateur de l’Oratoire, Mais cela ne pouvait se 

. _ faire sans raconter la vie du P. de Bérulle ainsi que 
12 les faits principaux qui ont été l’occasion des écrits 
analysés ou cités. Des trois parties de l’ouvrage 
histoire, doctrine, textes, la deuxième est la plus 
étendue, la plus riche : sa présentation est malheu- 
reusement répartie dans les deux volumes et un 
peu massive, parce que préoccupée d’être très com- 
plète et appuyée sur de langues citations. Ce travail 
| consciencieux et considérable du P, Molien con- 
; tribuera à faire connaître et à répandre l’enseigne- 
| ment spirituel si fécond pour les âmes de celui que 
H. Bremond a appelé « le maître de tant de 
u saints, Le docteur de tant de docteurs » ! 


 — Le cardinal de Bérulle, par le P. G. ROTUREAU, de 

| l’Oratoire. — Vol, 11 X 17,5 cm., collection « Pages 
catholiques », 48 pages, 24 francs. Editions Albin 
Michel, 22, rue Huyghens, Paris, 


Excellente monographie sur le prêtre, l’introduc- 
teur des Carmélites en France, le fondateur de 


# l’Oratoire, qui exerca une si profonde influence sur. 


D la spirituaité du xvir siècle, : 


a 4 


:— Vol, 13,5 X 21 cm., 104 pages, 140 francs franc x 


RE er de …- en 


_— Que savez-vous du marxisme ? par PIERRE BAYART, 


professeur à la Faculté libre de Droit de Lille. 


Editions sociales du Nord, 7, place aux Bleuets, 
Lille ; en dépôt chez Casterman, à Paris. Rs C 

Professeur à la Faculté libre de droif de Lille, 
M. P. Bayart a réuni sous le titre ci-dessus une - 


série de conférences données à une équipe de jeunes 
chefs d’entreprise désireux d’être solidement informés 
sur une doctrine qui imprègne profondément 
mentalité et dirige l’orientatiôn sociale et politique 
de nombreux ouvriers, et dont le prosélytisme 
comme la nocivité n’échappent à personne. S'inspi- 
rant directement des brachures de la (Collection 
« Les éléments du communisme », rédigées pour des … 
militants communistes, l’auteur expose dans les deux 
premières parties de son ouvrage, d’abord le 
marxisme de K, Marx et de F. Engels, puis le 
marxisme de Lénine et de Staline. On sait que la 
doctrine marxiste a transporté dans le domaine his- 
torique, économique et social les données et les 
principes de la philosophie hégélienne. Négation 
de Dieu ; tout ce qui a valeur absolue est irréel: 
il n’exisle que la matière. Les confradictions sont 
de l'essence des choses et la lutte des contraires est 
seul facteur. de progrès et de développement. Les 
phénomènes économiques, c’est-à-dire les change 
ments survenus à travers les siècles dans les modes 
de propriété et de production (esclavage, servage, 
corporation, capitalisme, prolétariat, métier, usine, 
machine, rail, etc.) expliquent seuls les faits de 
l’histoire, les institutions politiques, les rapports 
sociaux des classes et des nations. Il faut Ja lutfe 
des classes pour améliorer le sort de l'humanité, 
pour donner naissance à des formes juridiques où 
politiques plus parfaites, pour bâtir un monde plus 
favorable aux proléfaires, pour établir un ordre Le 
nouveau, Donc, écarter tout ce qui peut rap he: 
procher, unir, faire collaborer les classes sociales; 
par contre, porter au maximum les oppositions qui 
sont au sein de la nature et de la réalité saciale. 
Pas de réformes, mais des révolutions. Pas de poli- L 
tique réformiste, d’harmonie des intérêts des classes 
sociales, mais la lutte des classes. ; te 
Le marxisme est plus qu’un matérialisme dialec- 4 
tique ; c’est une mystique par sa foi aveugle au 
scientisme, à la technique, aux idées et aux dire 
tives des. prophètes marxistes, au mythe d’un paradis 
sur terre, etc. PTE 
Pour Staline, il n’y a ni conscience (c’est une 
donnée seconde), ni d’idée absolue, ni de vérité 
objective, ni de métaphysique, ni d’idéalisme. La 
pensée est un produit du cerveau comme la religion FT 
est un besoin analogue à l’opium pour certains êtres. 
Les idées sociales, les institutions politiques ne 
sont que le reflet des canditions matérielles dans 
lesquelles se trouve l'humanité, et ces conditions 
dépendent des modes de production économique qui re 
eux-mêmes, én évoluant, font évoluer la société. 
Dans sa brochure : Des principes du léninisme _ 
(conférences faites à Svredlov en 1924), Staline 
dégage avec une logique et une précision implacables 
les règles de stratégie et de tactique applicables 
à l’action révolutionnaire et fidèlement suivies. Cet + 
ouvrage est un manuel pratique pour organiser la 
révolution et la dictature du prolétariat. M. Bayart . 
en expose les données principales. Dans la troisième Û 
partie de son travail, il juge en chrétien, c’est- , 
à-dire en spiritualiste, la doctrine marxiste sous son Â 
aspect positif et dans ses lignes de structure : 
maférialisme historique et dialectique. Il indique ce 
qui est à retenir du marxisme et comment on doit 
surtout le réfuter : supprimer les anfagonismes 
sociaux, résoudre le problème du prolétariat actuel. 
Souhaitons la plus large diffusion à cet ouvrage, 
dont M. le chanoine Jos. Cardijn a dit que « c’est 
la synthèse la plus claire et la plus complète du 
marxisme » et qui éclaire le fond du problème, 
Les prêtres, les aumôniers, les dirigeants et mili- 
tants de l’Action catholique feront bien de lire et 
d'étudier ce travail solide et très acfuel de M. Pierre 
Bayart, Par une lettre envoyée par la Secrétairerie 
d'Etat, le 6 juillet 1948, Sa Sainteté félicite l’auteur 
d’avoir aidé les lecteurs à se faire, à propos d’une 
question si partante, une idée en conformité avec 
les enseignements de l'Eglise, AE 
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M" DUPARC, évêque de Quimper 
Diséours de s. Exc. M Grente, de l’Académie française 


archevêlque-évêque, du Mans, 


* 


> ar l'érection du monument dans la cathédrale de Quimper (28. 4. 4 


deielennles nn _—_ É 


« Ut testimonium perhiberet de lumine. 
IL a rendu témoignage à la lumière divine. » 
(Joan. 1, 8.) 


EMINENCE (1), 
EXCELLENCES, 
RÉVÉRENDISSIMES PÈRES, 
MESSIEURS, 

MES FRÈRES, 


| Quelle providentielle rencontre d'un pasteur et 


__ d'un troupeau adaptés, et fiers l’un de l’autre ! Quel 
- ample panorama d'une existence apostolique et 


_ bienfaisante ! La beauté s’allie à la grandeur ; de 
la cause ont harmonieusement jailli les résultats. 
Je remercie Monseigneur l’évêque de Quimper, 
auquel me lie le souvenir, tout paternel encore, de 
sa brillante et édifiante jeunesse (2), de m'avoir 
donné l’occasion. de contempler et de décrire ce 
spectacle dans la vie, les œuvres et le rayonnement 
de S. Exc. Mgr Adolphe-Yves-Marie Duparc, 
évêque de Quimper et de Léon, assistant au trône 
pontifical, comte romain, officier de la Légion 
_ d'honneur, doyen d'âge et de sacre de l’épiscopat 
français. 

Vous savez, mes Frères, qu'avant son. arrivée en 
ce diocèse, il avait été son espérance, son vœu una- 
nime. Loin de le décevoir, il tint, et au delà, ses 
promesses, durant trente-huit années. Parfois, dans 
un passé où joutaient plusieurs influences, un 


nouvel évêque s’avançait vers ses diocésains envi-. 


ronné de îfroideur, parce qu'aux renseignements, 
sollicités de ses compatriotes, avaient répondu des 
éloges incolores. Il devait, à ses débuts, subir le 
malaise d'une courtoisie réservée, dissiper les pré- 
ventions, se concilier progressivement la confiance, 
avant de conquérir cet attachement qui dilate les 
âmes, et transforme le chef en père, le diocèse en 
une famille unie et heureuse. 
Quand on apprit, en janvier 1908, que l’archi- 
prêtre, renommé, de Lorient, était promu à l’épis- 
copat, Ô contraste d’atmosphère | Que de joie dans 
les presbytères et les foyers bretons ! Déjà que 


(1) S. Em. le cardinal Roques, archevêque de Rennes. 

NN. SS. Fauvel, évêque de Quimper ; Serrand, évêque 
de Saint-Brieuc; Costes, évêque d’Angers ; Harscouët, 
évêque de Chartres ; Cogneau, évêque de Thabraca : 
Richaud, évêque de Laval : Le Bellec, évêque de Vannes ; 
Coupel, évêque-coadjuteur de Saint-Brieuc. 

Les RR. PP. Dom Cozien, Abbé de Solesmes : 
Demazure, Abbé de Kergonan ; Dom Colliot, 
Kerbénéat ; Dom Gabriel, Abbé de Thymadeuc. 

NN. SS. Pasquier, recteur des Facultés catholiques 
d'Angers ; Ménard, vicaire général: de Chartres ; Oger, 
vicaire général d'Angers ;: Quelven, supérieur du Petit 
Séminaire de Sainte-Anne-d’Auray ; Bonnaud, directeur de 
l’enseignement libre d'Angers. 

(2} S. Exc. Mgr Fauvel était élève à l’Institut Saint- 
Paul de Cherbourg quand Mgr Grente en était le supé- 
fieur et il porta le drapeau de 1a maison au sacre de 
l’évêque du Mans, 


Dom 
Abbé de 
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de chaleur d'accueil ! Depuis longtemps, l'Eglise de w 


Vannes, malgré ses regrets de le perdre, le portait 
aux honneurs comme des flots propices un navire 
de haut bord, et celle de Quimper, sur la répu- 
tation de sa valeur, s’empressait à l’attendre, à l’ap- 
peler, à le vouloir ! L’intronisation fut une apo- 
théose, dans un cortège de 500 prêtres, parmi les 
acclamations d’une foule immense. Radieuse aurore, 
splendides lendemains ! À 

Mais en apercevant l’affluence des succès qui 
jalonnèrent, de trimestre en trimestre, une aussi 
longue vie, je redoute l'uniformité de leur éclat, 
au moment de ramener parmi vous celui qui repose 
dans la fidélité de votre cœur, et dont un artiste 
de talent a fixé, ici comme au Séminaire, les traits 


-expressifs, sa haute stature et le recueillement de 


sa piété. Puissé-je, du moins, avec l’aide de Notre 


. Dame, et inspiré par mon affection, ne pas trahir 


sa ressemblance ! | = 
A un fonctionnaire, sur le point de quitter la 
Sarthe, je dis en adieu : « Vous trouverez 
à Quimper une majesté. > Mgr Duparc le fut 
constamment, même quand il s’inclina sous le far- 
deau de l’âge, tant un redressement subit ranimait 
la noblesse de son attitude et la vivacité de son 
regard, tant ses lèvres restaient prêtes à la réplique, 
comme à la persuasion, au souffle des belles paroies 
comme au sourire de l'esprit et de la bonté. 


Vous l'avez loué dignement, Eminence, et vous, : 


Monseigneur de Thabraca, son secourable auxi- 
liaire, et combien de vous, Messieurs, ecclésias- 
tiques ou civils, en des hommages que ce discours 
ne fera point oublier. Bien plutôt, profitant de vos 
éloquents témoignages, j’essayerai de présenter en 
un triptyque — ses prémices, son épanouissement, 
sa Survivance — une carrière débordante de 
mérites, honorable pour le diocèse et lumineuse 
au delà de la région, celle d’un insigne fils de 
l'Eglise, de la France et de la Bretagne, d’un vail- 
lant témoin de Jésus-Christ. 


[ 


Il ne se doutait pas, au début de février 1857, 
le vicaire de Saint-Louis de Lorient, en baptisant 
le fils d’un ouvrier de l’Arsenal, qu'il introduisait 
dans le christianisme le futur curé de la paroisse, 
plus tard l’un des magnats et modèles de l’épis- 
copat français. 

O souvenirs vivaces de l'enfance et de la jeu- 
nesse, « objets inanimés », compagnons, parents 
et protecteurs, que de fois Mgr Duparc les a-t-il 
évoqués, loués, dans ses discours ou ses entretiens 
intimes ! Ils surgissaient de ses lèvres et de son 
âme, enchantée de les produire. Ainsi de Lorient, 
affairé, joyeux, parfois fébrile ; ainsi de Pont- 
Scorif, avenant aux bords de sa chantante rivière : 
ainsi de Quimperlé, gracieusement encadré de 
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les « prêtres pieux, distingués, charitables » (1), 
xquels, après Dieu, il attribuait le bienfait de sa 
cation et les ressources qui la favorisèrent. 
Mais n’étaient-ce pas aussi d'autres répondants 
intercesseurs que ses trois oncles anciens, dont 
ux abbées Duparc, qui brillent au martyrologe 
la Révolution ? L’héroïsme de leur exemple lui 
seigna les exigences du devoir. \ 
A peine achevées, avant le sacerdoce, ses années 
dieuses et ferventes, solides fondations de son 
mir, ses professeurs de Sainte-Anne-d'Auray 
mandèrent son concours à l'autorité diocésaine. 
time flatteuse, car ils formaient un groupe 
imarquable par leur compétence, et ils ont gardé, 
: Morhiban, une auréole de bons services. 
L'abbé Duparc parut, sans tarder, de leur grain, 
leur taille. Heureux de revenir à l’ombre de la 
hsilique, où il célébrera sa première messe, 1l 
rouera, la veille de son jubilé d'or, en feuilletant 
S pages de sa vie : « Les dix-sept années de 
On professorat m'ont donné mes joies les plus 
nplètes. >» 
Qu'il enseignât successivement la religion, les 
ttres, l'anglais et l’histoire, mosaïque destinée, 
mmblait-il, à s'achever par la préfecture des 
des, la préparation sérieuse et l’intérêt de ses 
asses lui obtinrent ce prestige que des collégiens 
>rspicaces acceptent en connaisseurs. Quelques 
onchalants goûtaient-ils moins l’aiguillon. de sa 
meté ? Sa prestance et son fin visage, le dia- 
me de sa chevelure châtain, son pas rythmé, son 
1jouement, le rendaient si sympathique, qu’une 
imiration croissante en fit une des fiertés de la 
aAIson. 
C'est que surtout sa parole savait exalter les 
stes du Petit Séminaire, de la Bretagne et de 
Vendée, les prouesses des zouaves pontificaux 
t des volontaires de l'Ouest ; c’est qu'avec son 
pnfrère et ami, l’abbé Buléon, il vibrait aux idées 
pciales de Manning et de Léon XIII, et semait leur 
rdiesse en fils convaincu d’artisan ; c’est que 
>s conférences d’histoire, émules des cours de 
culté, suscitaient à ce point l’attention, que, près 
> la porte ou des fenêtres ouvertes de sa classe, 
es confrères venaient souvent l'écouter, autant 
larmés que ses élèves. 
: Son renom d’éloquence, gagnant le large, multi- 
liait les invitations. Il affrontait des auditoires 
umbles ou brillants, dociles ou réfractaires, les 
uvriers de Keryado ou les officiers de marine, par- 
out conquérant, grâce au déroulement magnifique 
le son verbe, à son action naturelle et a, coop 
_ Ah! supérieur de Sainte-Anne, vous regardiez 
omplaisamment la réverbération de ses succès sur 
otre Séminaire, et, après ses panégyriques de 
lincent Ferrier, de Grignion de Montfort et de 
eanne d'Arc, ou son éloge de Mac-Mahon, vous 
& félicitiez sincèrement d'illuminer votre maison. 
Mais n’entendiez-vous pas les autorités religieuses, 
fviles, maritimes, à l’envi émerveillées, juger son 
adre trop étroit ? Lé bruissement des voix lui 
rophétisait déjà la mitre, alors qu’il n’était pas 
ncore curé ni même sorti des rangs. 
-Curé, soudain, l'y voici, et dans sa paroisse 
latale, à 38 ans. Par une décision osée, l'évêque 


(1) Lettre pastorale sur son double jubilé. 
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tumes, et l'installe archiprêtre de Lorient. J'ai eu, 


l'épisode, — l'écho ‘immédiat de cette promotion 


par un ex-artificier de la marine, professeur au 
Petit Séminaire de l'Abbaye Blanche, à Mortain (1). 
Originaire de Lorient, et enthousiaste de son 
ancien maître, curé de sa mère, il flambait, lorsque, 
pour le taquiner aimablement, nous émettions des 
doutes fictifs sur son idole et les résultats de la 
nomination. Avec quelle véhémence il nous affir- 
mait qu'elle n'avait suscité nulle jalousie, et qu'à 


l'unisson, le clergé et le peuple, les ouvriers de 


l'arsenal, l'escadre et l’amirauté applaudissaient Je 
choix du prélat. 


De fait, il avait suffi au curé improvisé d’être 


un vrai prêtre et de voiler de modestie ses mérites 
pour recueillir l'unanimité. 


“ 
Qu'’allait être ce pasteur, démuni d’expérience 


et placé sur un terrain redoutable ? « La paroisse # 


de Lorient, confessera-t-il, m'a longtemps etirayé. » 

Le cardinal Dubois observait un jour : « Il n’est 
pas bon d'avoir réputation d’orateur. Les 
mal intentionnés disent qu’on est superficiel. » 
Tous, au contraire, rendaient grâces à Dieu de 


leur avoir donné un curé aussi pratique et pieux, 


qu'éloquent et intrépide : treize années, il se dépen- 
sera jusqu’à l'usure de sa santé. 

Ah! ce n'était ni une époque tranquille ni un 
Dee de repos ! L’honneur le cédait aux responsa- 


ilités et aux charges ; en face d'entreprises sec- 


taires, il fallait ajouter à la houlette pastorale un 
bouclier. Mais le courageux abbé Duparc restera 
un homme d'espérance : « On peut, disait-il, 
renverser des croix ; on ne peut pas nous empêcher 
de les rétablir. Les batailles fatiguent, mais elles 
embellissent la vie. >» Toutefois, au lieu d'attendre 
quelque victoire miraculeuse, il réclamait « des 
succès apostoliques lentement préparés ». 

Voyez-le défendre, avec fermeté et adresse, les 
droits de l'Eglise ; voyez-le, indigné, mais toujours 
maître de lui, rassembler, pour des manifestations 
énormes, des foules qu’il discipline ; devant le tri< 
bunal de Lorient et les Cours de Rennes et de 
Poitiers, voyez-le si calme et si persuasif dans 
son argumentation que, malgré le désir du pouvoir, 
les trois juridictions l’acquittent. 

Ce pouvoir, très différent d'aujourd'hui, où l’ur- 
banité imprègne les relations — témoin l’agréable 
présence des diverses autorités, — vous n'ignorez 
pas, mes Frères, que le verdict de l’histoire en 
a déjà blâmé la politique partisane, C’est que, sans 
parler des sanglantes journées de la Saint-Bar- 
thélemy ou de la Terreur, que ce soit la révocation 
de l’'Edit de Nantes ou le combisme, toujours les 
persécutions sont des erreurs et des fautes chez 
les chefs, des fléaux pour la patrie. 

N'attendez pas que je vous conduise vers ce 
marais bourbeux de mesures perfides et vaines 
puisque les restaurations ont suivi de près les 
ruines. L'espoir d'un des coryphées de « plonger 
le catholicisme dans la mort virtuelle » (2) a été 
déçu. Maïs, pour comprendre la résistance du curé 
de Lorient, il convient de n’oublier ni l'interdiction 
aux congréganistes d'enseigner, ni la spoliation des 
immeubles et la confiscation des biens charitables, 


(1) M. l’abbé FRANÇOIS. 
(2) Marcel SEMBAT. 
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ni la suppression des traditions chrétiennes de la 


marine, ni le crochetage des églises, ni la Sépa- : 


ration de l'Eglise et de l'Etat qui grandit, devant 


‘ l'univers, le clergé français, unanime à souffrir la 


pauvreté. ' _… 

À Lorient, les vexations atteignent l'hôpital, dont 
les Sœurs sont bannies, puis les processions que 
prétend empêcher un maîre, depuis longtemps dis- 
paru dans l'anonymat. Aussitôt, l’archiprétre de 
grouper, en riposte, les catholiques. Sans emblème 
religieux, il mène le cortège, tandis que partici- 
pants et spectateurs entonnent le cantique à la 
Vierge de la Victoire qui avait, en 1746, protégé 
la cité. Quand Mgr Duparc quittera sa cure, il 
rendra cet hommage à la multitude, irresponsable 
des vileniès d’une poignée : « Pas un vrai Lorien- 


tais n’a voulu me faire de la peine. » 


Entendez, mes Frères, ses paroissiens le remer- 
cier d’avoir créé des œuvres, visité les malades, 
secouru les pauvres, dirigé quantité d’âmes, pubiié 
un bulletin paroissial et organisé des messes 
d'hommes qu'il ornait de sa parole, au point que, 
d'après une jolie légende, maints voyageurs fai- 
saient coïncider leur séjour dominical à Lorient 
avec l'heure de son prône. Oui, Mgr Duparc 
pourra redire à ses paroisisens le mot de Saint 
Paul : « Vous savez comment j'ai vécu avec vous, 
depuis le premier jour, et tout le temps que nous 
avons passé ensemble. > (1) Il laissait un sillage 
qui préserverait son nom de vieillir. . 

Mais, de même qüe ses différentes classes de 
professeur avaient approfondi sa culture, l’expé- 
rience du ministère, complétant celle du professeur, 
venait d'accroître ses moyens d’action. Si belle 
qu’elle fût, l'ère des prémices est close. On se le 
répète dans la ville et le diocèse ; on le pense 
à l'évêché de Vannes ; Rome réalise les prévisions 
et les désirs. Voici, maintenant, sur un siège épis- 
copal, illustré par les patronages réunis de saint 
Corentin et de saint Pol, l'épanouissement de sa 
carrière, 
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Chacun de vous, mes Frères, connaît cette étin- 
celante histoire qui, dans trois ou quatre siècles, 
sur les lèvres d’une aïeule bretonne, montrant à ses 
petits-enfants la figure ascétique et majestueuse du 
grand vieillard aux yeux d'azur, aux boucles auréo- 
lantes de cheveux argentés, et comme descendu 
d'un vitrail ou d’un socle, commencera peut-être 
ainsi : [l était une fois, il y a longtemps... 

Vous voulez, néanmoins, que je vous la raconte, 
Pour vous réjouir d'y avoir eu votre part, surtout 
pour vous en édifier. Mais les éloges que souhaitent 
nos morts, c’est que lexemple de leur vie soit 
Secourable, en provoquant à la piété, au zèle et 
à la vertu. Je sens Mgr Duparc m'orienter dans 
cette voie qu'il suivait lorsqu’il accordait à quelque 
défunt la faveur de son éloquence. 

Si vous retrouvez, après quarante ans, la nar- 
ration de son sacre, en la basilique d’Auray, ce 
joyau et foyer spirituel de la Bretagne, qu’il chérira 
jusqu’à son dernier souffle, vous découvrirez que 
la magnificence se nuançait d’une-joie générale. 
Chacun se félicite d’avoir, depuis longtemps, prévu 
ce jour. Non moins visiblement heureux, le consé- 
crateur, Mgr Gouraud, évêque de Vannes, premier 
responsable du choix de Pie X, est assisté des 
évêques de Nantes et du Mans, le métropolitain 
de Bretagne préside ; six autres évêques, des Abbés 
mitrés, un clergé innombrable, sont venus ; les 


(1) Act, XX, 18. 
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parlementaires de deux départements, parr 
quels Albert de Mun, claironnent leur espéra 
dans leurs souhaïts de bienvenue. 

Habitué à voir les vaisseaux ou les barques 
pêcheurs s’élancer hardiment, du port, vers la mx 
océane, le nouvel évêque part aussitôt pour: 
croisière que sa santé, amoindrie par les fatig 
du ministère curial, ne laisse pas pressentir ausss 
longue, que son humilité ne devine pas aussi 
fameuse, DS , ne | 

A ses diocésains il a déclaré, après sa consè 
cration, quand les paroles sont augustes et les 
engagements solennels, qu’il leur « donnera son 
cœur, son esprit, sa vie >. Quel programme et quels 
présents ! Mais quelle hypothèque ! Voici la signa 
ture de garantie : Mgr Gouraud pronostiqua 
« d’éminents services à la Bretagne et à 
France » ; et, pour exhorter le clergé quimpérois 
à pareille docilité, il révèle que, « chez aucun 
de ses prêtres, il n’a rencontré plus de déférence 
à ses simples désirs >». BE 

On observe que Mgr Duparc a décoré de l’image 
de sainte Anne son sceau héraldique, et introduit 
en son blason, sous l’hermine de la province, Id 
mouton de Quimper et le lion de Saint-Pol : son 
diocèse connaît ainsi qu’il entend unir le Léon ea 
la Cornouaille, allier la force à la douceur, maï 
que la première s’annonce dominante, car le lion 
tient encore la crosse. + 

Son amour du “terroir s'affirme par la langk 
bretonne de sa devise qui n’est point une allusion 
personnelle, un trait de caractère, un indice de 
conduite future. Place à Notre-Seigneur dont 
veut être le messager et le reflet de sa lumière 
Ut testimonium perhiberet de lumine (1). Que d 
fois, lorsque, avec une affection respectueuse, Ha! 
foule trépidante criera : « Vive Monseigneur ! 
il l’arrêtera, d’un geste catégorique, et lui demant 
dera de dire avec lui plutôt : « Meulet ra veze 
Jezuz-Krist ! Vive Jésus-Christ ! » (2) 

FE 

À son arrivée, que trouve-t-il ? Un diocès 
désorganisé ou fléchissant ? Oh ! non, car ses pré: 
décesseurs ont bien travaillé et louablement encow4 
ragé les essors. 800000 âmes, réparties ef 
300 paroisses ; presque un millier de prêtress 
250 Séminaristes ; sans doute des ruines maté 
rielles” à relever ; mais une foi, une loyauté, une 
générosité réconfortantes : enviable héritage ! 

Trente-huit ans, sans lassitude ni vacances: 
Mgr Duparc va en être l’animateur et le guides 
Travail de haut relief, où l’on distingue sa solli: 
citude pour le clergé et les vocations, les commu 
nautés religieuses, les cercles et les retraites, pour 
les bulletins de paroisses et des patronages, les 
Congrès eucharistiques, dont le premier réunit 
15 000 hommes, pour les œuvres de jeunesse e: 
d'Action catholique, les pèlerinages à Lourdes et 
à Auray, pour la splendeur de vos Pardons... Dieu 
me garde d’une nomenclature ! 

Ce cumul de labeur mériterait notre contem: 
plation si ne nous attiraient quelques fastes de 
son épiscopat. Sur nombre d’églises et de bâtiments 
neufs on a sculpté son nom et ses armes ; mai 
à l’histoire de consigner ses efforts pour fair 
surgir les pierres du sol. Ë 

Que serait un diocèse sans un beau Séminaire £ 
Quel évêque se résignerait au provisoire et à l'in. 
suffisant ? Quand Mgr Duparc eut constaté qu 
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ar les Carmélites ; puis à Quimper, dans le pen- 
sionnat des Ursulines exilées, il tenta de recouvrer, 
à titre onéreux, l'immeuble traditionnel, restauré, 
eu avant la loi de Séparation, par le clergé et 
es catholiques, et SRE en caserne. Mais, effer- 
rescence de politiciens, hâtez-vous de disperser les 
égociations | 
_ Fallait-il attendre encore ces jours meilleurs que 
es candides, ou les craintifs, font miroiter pour se 
dispenser d'agir ? Le refrain connu : « Est-ce bien 
e moment ? » se fredonne dans tous les diocèses 
et retarde la naissance de beaucoup d'œuvres ; 
car le moment idéal viendra-t-il jamais pour ceux 
que S. S. Pie XII appelait, ces jours-ci, « les hési- 
tants et les poltrons » ? 
Mgr Duparc avait patienté, réfléchi, prié. Sa 
résolution prise, il s’écria, devant l’incalculable 
multitude d'hommes réunis à Landerneau : « J'ai 
besoin d’un Séminaire, je n'ai pas d'argent ; mais 
je le demanderai à mor peuple, et mon peuple me 
4 donnera. » Ce possessif, à la fois crâne et 
ternel, qui lui était familier, prenait ici la signi- 
tion d’une mainmise ; il liait invinciblement 
l'évêque et ses diocésains pour une entreprise com- 
mune, comme jadis nos aïeux ont construit nos 
cathédrales dans le concert de la charité, du tra- 
wail et du génie. À Dieu vat! Peut-être, vu son 
Läge, n’apercevrait-il pas briller, au faîte, la croix 
terminale ; il aurait, du moins, béni les fondations, 
et son successeur achèverait avec joie ce qu’il aurait 
“eu la peine de commencer. 
Ah ! mes Frères, quelle confiance légitime ! Qu'il 
était sûr de vous, et que vous l'aimiez! Vous 
Vous en souvenez encore : il y a vingt ans, votre 
évêque, déjà septuagénaite, se fit, chaque dimanche, 
malgré le froid et la pluie, quêteur assidu dans 
vos paroisses. [1 prêchait, à trois ou quatre messes 
et aux Vépres, et communiquait si bien sa volonté 
d'aboutir qu’un élan de générosité souleva le dio- 
cèse, que des prêtres s’endettèrent pour souscrire, 
qu'un imposant et pratique, immeuble, capable 
d’abriter 300 clercs, récompensa le zèle du pas- 
teur, que la chapelle de l’ancien Séminaire, récu- 
-pérée à prix d’or, transportée et rebâtie, pierre par 
Pierre, vint Cimenter le passé au présent. À jamais 
le dessein de l’évêque et l'acquiescement des 
fidèles resplendiront en votre histoire. Plusieurs 
de nous, Messeigneurs, nous étions présents, le 
jour de la bénédiction qui coïncida heureusement 
avec le double jubilé de Mgr Duparc, Sa joie 
S’avivait de nos compliments, pendant qu'autour de 
lui, le clergé, les séminaristes et son peuple, le 
remerciaient de les avoir entraînés à la victoire. 
Avec mêmes décision et dévouement, couronnés 
par un égal succès, il restaure le Petit Séminaire 
de Pont-Croix, aménage, à Saint-Pol-de-Léon, une 
maison de prêtres, âgés ou infirmes, fonde une 
‘quinzaine de paroisses, une centaine d'écoles chré- 
tiennes, deux Ecoles normales et un asile pour les 
institutrices en retraite. Quelle incessante activité ! 
Rien ne lui échappe, rien ne lui paraît insoluble. 
Ferme-t-on, malgré leurs intéressantes archives et 
eur caractère original, les deux collèges municipaux 
de Lesneven et de Saint-Pol-de-Léon qui conser- 
vaient cette particularité, d’ancienne époque, d’être 
‘dirigés par des ecclésiastiques, et de posséder un 
personnel de civils et de clercs, nommés par l'Etat, 
Mer Duparc ne s’arrête point à écouter les 
loléances. Il se hâte de transformer les deux 
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Croix, trois autres établissements secondaires, six x 
maisons d'enseignement professionnel * des cours 
d'apprentissage maritime, le diocèse de Quimper 
est, dans l’ouest de la France, avec ceux d'Angers, 
de Nantes et de Rennes, à l’avant-garde, comme 
nous voyons ses élèves remporter souvent les pre- 
mières palmes aux concours de notre Université 
catholique. 
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Le courage du curé de Lorient a-t-il aussi animé 


#> 
l'évêque ? Oui, mes Frères, car les conjonctures 


27 
le forcèrent encore de coaliser les catholiques pour | 
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protester et agir. à 
Vous savez que, durant son épiscopat, il n’a cessé 
de prêcher aux parents leur devoir d'élever chré- 
tiennement leurs enfants et de ne pas tolérer que 
les traditions ancestrales périclitent ou soient 
sapées ; il a défendu l'intégrité de la foi et l’hon- 
nêteté des mœurs, jusqu’à braŸer les brocards de 
journaux parisiens en condamnant les danses et 
les modes débridées ; il a demandé que les foyers 
restent granitiques et religieux. 2” 
Mais, disposé à « rendre à César » ce qui lui 
appartient, il réclamait d’abord pour Dieu ce qui 
est à Dieu. « Le Christ n’a pas dit : Laissez César 
empiéter sur les droits de Dieu et sur vos libertés. 
Nous n’attaquons. pas les hommes, seulement leurs 
erreurs et leurs injustices. » @” 
Jamais donc il ne sera d’un clan ou d’un parti; 
jamais il n'aura une attitude que le Sauveur, si 
charitable, eût désavouée. Vos autem Christi (). 
Comme saint Paul, il appartenait au Christ, totas m 
lement, avec des vues surnaturelles, car, enseignait- 
il, « la vie de la grâce dans les âmes, et le règne 
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du Christ dans les nations, voilà l’histoire qui 


compte dans l'estime de Dieu ». 

Il y a, toutefois, mes Frères, des heures dra- 
matiques, où les paroles modérées, les attitudes 
placides, ne suifisent pas. Devant les assauts tur- … 
bulents de l’irréligion, quand les consciences alar- 


mées auraient jugé la prudence des chefs une 


excessive timidité, Mgr Duparc fut lui-même. , 

Lorsque, en 1924, ressuscita le projet de rompre 
encore les relations diplomatiques avec le Vatican 
et de remettre en vigueur des lois persécutrices, 
quoique tant de prêtres, de clercs et de catholiques 
bretons eussent versé leur sang pour la patrie, 
l'évêque convoqua, le 7 décembre, les hommes 
à sa cathédrale. Ils la remplirent et débordèrent 
sur la place et dans les rues voisines. 

Ah! qu'il fut magistral'en cette chaire, mitre 
au front, crosse en main, dominant la houle des 
assistants dressés vers lui, et résolus, a-t-on dit, 
« à tout oser s'il l'avait demandé » ! Mais après 
avoir été l’âme résonnante du peuple, l'âme majes- 
tueuse et indomptable de l'Eglise, il impose silence 
aux applaudissements, fait chanter le Crado à cette 
myriade frémissante, lui suggère une prière, puis, 
il Sort aussi calme qu’énergique, entouré de séna- 
teurs et de députés, de conseillers généraux et de 
maires Silencieux, traverse la ville jusqu'à sa 
maison, et permet alors aux acclamations d’éclater 
en une indescriptible ovation. 

À Quimper, 20 000 hommes ; le lendemain, au 
Folgoat, plus de 50 000 Cornouaillais et Léonards, 
si tassés qu'ils pouvaient seulement lever un bras 
en signe d'approbation. Un tel rassemblement de 
volontés, unies pour la revendication de la liberté, 
impressionna la France et suscita, au Vatican et 
au Canada, une admiration émue. Quand sept ora- 
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conviction véhémente; eurent haussé les esprits 


. à un diapason qui rendait difficile le discours épis- 


copal de clôture, Mgr Duparc se leva, solennel, 


au-dessus de ce lac humain, si remuant. Il le 


_ nombreuse encore, 


regarda avec la satisfaction que S. S. Pie XIH 


_a dû ressentir, le jour de Pâques, de la loggia ce 


Saint-Pierre, en face d’une multitude cinq fois plus 
dont il entendait, dans un 


_ silence total, la respiration haletante, sous le soufîle 


magnifique de sa parole. 

Au Folgoat, que de tact il fallait pour ne pas 
déchaîner ou décevoir ! À minutes angoissantes, 
lourdes de répercussions ! Alors l’évêque ouvrit ses 
grands bras vers cet immense auditoire, comme 


_ pour l’attirer sur son cœur, et, sans le quitter des 


_ yeux, il lui donna, écho des directives de son 
sacre, qui lui commandaient d’être robuste sans 


colère (1), des consignes vigoureuses, mais con- 


: tenues (2). 


I è 
De cette longue carrière, dont fous venons de 


__ voir les prémices et l'épanouissement, quelle sera, 


_ mes Frères, la survivance, autant qu’on peut ie 


prévoir de la rouille des années et de la versatilité 
des hommes ? | 

Nul doute que Mgr Duparc gardera son renom 
d’orateur. 


-__ L'Evangile n’a jamais manqué d’apôtres pour le 


répandre, et, d'époque en époque, Dieu daigne en 


_ susciter d'illustres. C’est l’honneur de la France 


d'en compter une pléiade où, malgré ses fonctions 


_ accablantes, l’épiscopat tient sa place, méritoire ct 


glorieuse. ; 
Mgr Duparc avait de l’orateur le port, l’action, 


ne l'assurance, l’allégresse, que le zèle embrase. En 
- chaire, il est superbe à voir et à entendre. Telle 


… dire, l'attrait pieux des Pardons du 


__ photographie, qui l'a saisi, à l’improviste, avec la 
__ mitre, la crosse et la chape, dans le jet majestueux 
de son verbe, inspirerait heureusement un statuaire 


si l’on devait, quelque jour, le dresser sur une 
place publique, comme Freppel à Angers. 

Que son diocèse en a de la fierté ! Nul besoin 
de lui recruter des auditeurs : sitôt annoncée sa 
présence, la foule accourt ; il cu si j'ose 

olgoat et de 
Rumengol, de Saint-Pol-de-Léon et de Sainte- 
Anne-la-Palue ; il ajoute une splendeur au sacre 
des évêques quimpérois. 

Les monuments dédiés aux morts du champ de 
bataille et aux marins péris en mer, les cérémonies 
funèbres pour les victimes du Dixmude, de la 
Liberté et d’autres catastrophes, tressailllent de ses 
allocutions, de même que les messes de la Croix- 
Rouge ou du Souvenir français, les Congrès et les 
pèlerinages. Pendant la récente guerre, arrivé 
à Brest dès que les bombardements y ont mul- 
tiplié les hécatombes, son cœur verse aux familles 
qui sanglotent la_ compassion et l'espérance, plus 
touchant encore quand il pleure lui-même sur les 
40 cercueils d'enfants écrasés, avec leurs institu- 
trices, dans une école de Morlaix. 

Sa réputation lui vaut de prononcer l'éloge de 


(1) Judicium sine ira tenens..… impugnator robustus existat, 
(Prières du sacre pour la porrection de la çrossa et de 
la mitre.) 

(2) « Vous n’êtes pas de ceux que le danger terrorise, 


-mais de ceux qu’il entraîne à tous les courages. Nos com- 


munautés et nos écoles sont des maisons de Dieu. Veillez 
sur elles, Vous ne frapperez pas i mais si l’on vous por- 
tait des coups, it ne vous est pas défendu de les rendre. 
Protégez la ceux 
l’exploitent, » 


France contre qui loppriment et 


— « Documentation Catholique 


teurs, experts au maniement des masses et d’une 


_ Laënnec, du roi Albert l°, du maréchal Foch, 


‘ taires engagent leurs élèves à l’écouter, pour leur’ 


‘s’est attiédie. La fou 


cardinal Charost, de Mgr Freppel, de parler. 
Mont-Saint-Michel et à la basilique de Montmart 
à des couronnements de statues, au centenaire 
Solesmes. 

Qui l'a entendu ne l’oublie pas, et 


des universi- 


formation, tant il est varié, chaleureux, sans mm | 
pour éblouir, jamais banal ni vulgaire, musiçah! 
et pourtant énergique, toujours accommodé à ses : 
auditeurs, selon l'exemple de Dom Michel 
Nobletz ou du P, Maunoir, ces prédicateurs du 
peuple qu’il glorifia. Mais les vastes foules l’élec 
trisent, comme en son jubilé où, devant un pate 
terre d’évêques et d’Abbés, de 700 prêtres et sémis 
naristes, des autorités et de milliers de personnes, 
il traduisit ses joies de pontife, exalta la grandeur 
et les services du sacerdoce. s 4 
Son éloquence se faisait, d’ailleurs, souriante et. 
malicieuse dans les occasions profanes. Virtuose 
de l'improvisation, ses mots courtois et délicats : 
ressemblaient à des caresses. Etre présenté pañ 
lui, je le sais, rendait humble ; en être remercié. 
causait une joie exquise. À 
Des critiques prétendent qu’à la lecture la lave 
e oratoire, qui emportait 
les auditeurs, aurait-elle disparu ? Peut-être cer= 
taines de ses longues phrases, qui déroulaient sa 
pensée et le conduisaient quelquefois autant qu'il 
les dirigeait, apparaissent, à froid, surchargées 
d’incidentes. Une coupure les ällégerait (1) ; mais, 
prononcé à mi-voix, le texte retrouve son allure ei 
sa vibration. : : à 
Il est, au demeurant, des discours — tel celui 
sur l’Eucharistie, au Congrès national de Rennes — 
qui ont une valeur d’anthologie, Surprenons ich 
Mgr Duparc dans sa personnalité et sa puissance, 
Le thème était simple, paisible : l’Eucharistie fait 
les saints. Mais de quelle manière, ample et gran- 
diose, il le développe ! La fresque des élus de tous: 
les temps et de tous les pays ruisselle d'or sous! 
nos yeux : ils vivent, ils parlent, ils accourent se 
donner la main, du passé au présent; ils sur- 
gissent de tous les rangs sociaux ; ils ont partagé 
notre commune existence, pratiqué sur tous Îles 
chemins la vertu, fleuri de charité tous les sols ;! 
chaque nation y reconnaît ses fils; Français et 
Bretons s'y dis inguent. Pas un héroïsme oublié, 
pas un siècle omis, pas une région inexplorée ! Que 
le ciel est rempli! Qu'il est facile d'y accéder ! 
Que la compagnie en est séduisante 1 L’orateur 
veut, comme il le dit, « faire boire jusqu'au fond », 
3 son auditoire enchanté, « le calice de ses 
gloires ». Relisez, mes Frères, cet admirable dis- 
cours, un chef-d'œuvre (2). ë 


Es 


Comment négliger d’autres traits caractéristiques 
de votre évêque ? Vous apprendrai-je qu’il nr 
selon le mot de saint Paul, « un homme de 
Dieu » (3), ardent disciple de Notre-Seigneur, filia= 
lement dévot à la Vierge et à sainte Anne, soigneux 
de la liturgie, éminemment vertueux ? | 

Quel amour de l'Eglise, quel attachement et sou- 
mission aux divers at qui lui ont manifesté 


leur estime, comme Pie, XI en le nommant assistant 


(1) Ses lettres pastorales sont généralement i 
phrases courtes, très courtes mème par nie ie ne 
Jésus-Christ 11900) comme s'il se défiait de la lecture 


des prônes et voulait être 
prendre par tous. t étre très Clair pour se faire çom- 
(2) 1925, 


(8) 1 Tim, V1, 1, dure 


s grandes fêtes en avaient porté l'écho à toute 
France. Son avènement a, pour nous, comme une 
veur de fête anne cn » Et d'appliquer au nou- 
au Pontife ses propfes paroles dans la chaire de 
otre-Dame, lors d’une de ses brillantes légations : 
ate, amate, vigilate ; priez pour lui ; aimez-le et 
ouvez-lui votre affection ; veillez avec lui par 
Action catholique et l’apostolat. d 
. Ai-je à vous signaler, mes Frères, le patriotisme 
le votre évêque que récompensèrent justement la 
ille de la Reconnaissance française et une 
ble promotion dans la Légion d'honneur ? Que 
nes à la France, même en l’une de ses pas- 
es de Carême (1) ! Qui ne l’a rencontré dans 
hôpitaux et ambulances durant les deux 
rres ? Qui ne se souvient de ses appels instants 
la prière et à la charité ; de son frémissement 
. notre défaite ; de sa confiance en notre redres- 
nt, et de sa dignité en face des occupants 
quels il rappela que, sous Napoléon, nos troupes 
Ctorieuses, parmi lesquelles son grand-oncle, 
ient défilé à Berlin ? 
“Fut-il Breton plus fier de sa province ? Il en 
ait le ciel discrètement gris, la mer radieuse, 
et parfois irascible sur son littoral, ses 
sites mélancoliques ou sauvages, le frisson de ses 
zenêts dans les landes, ses traditions héréditaires, 
costumes, ses églises, témoins de la foi des 
, Surtout ses saints, dont il eut la joie de faire 
enter la phalange par le jeune Franciscain 
Discalcéat, et qui montent comme une garde 
nneur sur son tombeau. : 
I connaissait et célébrait votre histoire, appré- 
ciait vos poètes, que citait sa mémoire prodigieuse, 
que ses sentiments français en subissent 
inte ; car, à la stupéfaction d’Allemands illu- 
és, il balaya d’un revers de main un autono- 
e superficiel. 
Quoiqu'il ait eu ses lacunes, ainsi que nous tous, 
e fut un homme loyal qui ne promit pas, en vain, 
> jour de son sacre, que la devise parlante du 
ier évêque de Saint-Pol-de-Léon (2) : Je marche 
roit,.« serait sa méthode ». 
Et ce fut enfin un homme indulgent, charitable, 
nclin à considérer les gens avec sympathie, les 
ments avec confiance. Après la première inti- 
dation de son abord, il projetait son âme par 
on bienveillant regard et son sourire paternel, 
mais plus heureux qu'au milieu de ses prêtres 
dont il ordonna près d’un millier, et honora la mort 
n plaçant, à la cathédrale, un tableau qui exalte 
eur sais VA et près duquel il a fixé sa tombe. 


LE 


> C'est en m'’adressant à vous, diocésains de 
Quimper, que je terminerai ce discours pour vous 
éliciter d’avoir estimé à sa haute valeur le don 
de Dieu. Combien ont réjoui Mgr Duparc les 
moignages de votre vénération filiale, plus 


La France, fille aînée de l'Eglise, 1926, 
Mgr DE LAMARCHE. 
3) Toile de MAURICE DENIS. 


| voyiez faiblir, sans qu’il renonçât à vous visiter et 
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re, à mesure que tristement vo 


à vous donner l'exemple de sa dévotion favorite : 
Ja récitation du rosaire ! Il semblait même que son 
âme se dépliait et laissait apercevoir plus profon- 
dément ses vertus, quand, avec une confiance qui 
était sa suprême prédication, il attendait, souriant, 
l'appel du Seigneur. 

Alors, sitôt que la flamme de sa vie vacilla, dou- 
cement s’éteignit, et que les lentes sonneries du 
glas vous eurent annoncé votre perte, messes, COM- 
munions et prières firent de la Cornouaille et du 
Léon un brasier de pieuse gratitude : « Propitiare 
amimae famuli tui episcopi. Seigneur, daignez 
recevoir avec bonté notre Père, votre fidèle ser- 
viteur ! » LR 

Quelle autre marque de votre dilection, que votre … 
foule et votre recueillement, le jour de ses obsèques 
triomphales ! Et aujourd’hui, après deux ans de 
séparation, votre affluence ne révèle-t-elle pas, de 
nouveau, la délicatesse de votre souvenir ? 

Est-ce, toutefois, l'hommage le plus agréable 
à son cœur d’apôtre ? Volontiers vous chantez ce 
refrain : Catholiques et Bretons toujours! On 
comprend votre fierté d’appartenir à la Bretagne, 
d'être les héritiers d’un passé glorieux. Mais sou- 
vent Mgr Duparc vous a enseigné que votre catho 
licisme est aussi un legs de vos pères et que vous 
devez pareillement le maintenir et le transmettre. 
N'oubliez jamais qu’il constitue un- des traits sécu- 
laires de vos cités et de vos villages, de vos familles 
et de vos personnes, qu’il vous est un honneur et 
un bienfait. Son amoïindrissement vous nivellerait 
dans la foule, au lieu que sa persistance vous 
permet de demeurer, parmi l'admiration du monde, 
aux premiers rangs des disciples de Jésus-Christ. _ 
Oui, gardez votre solidité, votre courage, votre 
ferveur ! Près du tombeau de Mgr Duparc, rap = 
pelez-vous que Notre-Seigneur fut constamment, 
ainsi que Pie X le disait de lui-même, « le maître 
de sa maison », le grand amour de son âme. * 

C’est pourquoi chacun de nous, ce matin, tout 
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en priant pour lui, se complaîit à l'espérance s 
qu'après avoir consacré si bellement au divin Maître Œ*: 
Sa parole, ses directives, son zèle, et « rendu témoi-. De 
gnage à sa lumière », il le contemple désormais | + 
dans la béatitude infinie. A, 
NRNNNN NN NT 
— Tahiti, l'île enchantée, Etapes missionnaires, par le | 
R. P. Mouzy, SS, CC. — Val. 12 X 19 em., 184 pages, C7 
couverture illustrée, 200 francs. Aubanel aîné, "ra 


15, place des Etudes, Avignon. er 
A l’occasion du centenaire de la fondation du : = 

vicariat apostolique des îles Tahiti, le R. P. Mouly 

dresse un rapide tableau du travail d’évangélisation, 

par Mgr Janssen et ses confrères, des populations de 

mœurs assez cruelles des principales îles du vicariat 

apostolique d'Haïti. Bel hommage à l’héroïsme (le 

mot n’est pas trop fort) des premiers missionnaires 

de l’île enchantée ! 


— Sacerdoce et laïcat dans l'Eglise, par M. J, ConGar, 
O. P. et F. VanizLon, S. J. — Vol, 14 X 23 cm, 
collection « Problèmes du clergé diocésain », 
64 pages, 30 francs. Editions du Vitrail, 18, rue de 
Varenne, Paris, VII, 

Deux études personnelles sur un problème capital 
de la pastorale : la première s'occupe des fonde- 
ments dogmatiques de l’aposfolat laïc; l’autre, 
d'ordre plus pratique, détermine le rôle et les formes 
de cet apostolat ainsi que les fonctions spécifiques 
du prêtre dans l'Eglise. Des conclusions précises 
indiquent aux prêtres les points essentiels sur les- 
quels ils doivent insister dans leur collaboration 
avec les laïcs pour éviter aujourd’hui de graves 
inconvénients, 
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La situation du catholicisme en Espagné 
(Suite) ‘! 
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Les mouvements d’Action'catholique spécialisés 4 


L'hebdomadaire catholique Ecclesia du 11 oc- 
tobre 1947, organe officiel de l'Action catholique 
en Espagne, a donné un important discours, pro- 
noncé par le cardinal primat Pla y Deniel, arche- 
vêque de Tolède, à l’occasion de la clôture de 


. la Semaine nationale des Confréries ouvrières de 


l'A. C., où l'éminent prélat insiste sur la nécessité 
de l'Action catholique spécialisée dans les masses 
ouvrières. En voici le texte (2) : 


Je suis très heureux d'assister ici, à Tolède, à la 
clôture de la II° Semaine nationale de la Confrérie 
ouvrière d'Action catholique. 


Nécessité de la spécialisation. 


On a certainement parlé, ces jours-ci- de l’apos- 
tasie des masses, de l’éloignement des ouvriers de 
l'Eglise, aussi est-ce.pour moi une profonde satis- 
faction de voir naître ici — tel un grain de sénevé, 
— en cette II° Semaine nationale, la Fraternité 
ouvrière d'Action catholique. [1 faut qu’au sein de 
l'Action catholique naisse ce mouvement de spécia- 
lisation, car, ainsi que je le disais aux conseillers 
réunis à Madrid, il est impossible que lAction 

*catholique ait quelque efficacité sans cette spécia- 


. lisation. Assurément, cette collaboration à l’apos- 


tolat hiérarchique à tous les degrés doit tenir une 
grande place dans les paroisses, puis dans les 


diocèses ; cependant, comme je l'affirmais il: 


y a une semaine en présence des conseillers d’Ac- 
tion catholique et comme je le répète aujourd’hui 
à vous tous, et je crois que vous en êtes con- 
vaincus, l’Action catholique doit, pour être efficace 
et atteindre ses fins, posséder cette spécialisation. 
Bien plus, je crois, et nous devons le reconnaître, 
que parmi les grandes organisations de l’Action 
catholique, il en est une qui a fait défaut, chez 
nous, en Espagne, celle de l'Action catholique 
ouvrière ; Car si nous avons eu des exemples 


et des modèles d'organisations locales — il nous 
faut reconnaître la vérité et être toujours réalistes 
dans les questions sociales ouvrières, — l’organi- 


sation sociale ouvrière catholique a compté pour 
bien peu, elle n’a été qu’un tâtonnement et non 
une organisation florissante. 

Et cela, parce que ce mouvement ouvrier 
a manqué d’une élite d'ouvriers eux-mêmes, qui 
eussent été les véritables apôtres de leurs frères. 

I faut une sélection dans l'Action catholique, 
dont l'idéal soit la conquête de la masse, du 
peuple tout entier. Oui, il faut une sélection, une 
minorité choisie, qui sente vivement et intensément 
l'idéal, afin de le mieux présenter aux autres. 


(1) Voir D. C. des 20 juin et 4 juillet 1948 t. 
col. 821 et 871. : a ee 


(2) Traduction de M. J. THOMAS-D'HOSTE. 


L'idéal de l’apostolat. | 
À 
I est bien clair, à notre avis, que les petit: 
cercles choisis ne sont pas l'idéal de l’apostolat 
L'idéal de l’apostolat, c’est la féunion de tous Ie: 
hommes rachetés par le sang de Jésus-Christ, & 
s’il faut d’abord une élite, cette élite doit con 
quérir ensuite la masse, C’est pourquoi no 
devons entreprendre cette première tâche, si nou: 
voulons que la classe ouvrière s’incorpore, comm 
classe privilégiéee de l'Eglise, à son apostola 
hiérarchique dans l’Action catholique. Vous deve: 
sentir, au sein de l'Action catholique, cet idéa 
nouveau de conquête de la masse, mais en épro 
vant tout d’abord avec une véritabe intensité dk 
lamour pour l'Eglise et la doctrine de Jésus 
Christ. 


L'Évangile n’est pas l’opium du peuple. 


Certes, il est bien pénible pour l'Eglise et pou 
le cœur des pasteurs d’entendre dire injurieusemen 
que l'Evangile est l’opium du peuple et qu 
l'Eglise est la favorite des riches, qu’elle a pot 
eux de la prédilection. Quelle fausseté et quell 
calomnie ! L’Evangile l’opium du peuple ! L’Evan 
gile où Jésus dit. qu’il est plus difficile à un rich: 
de sauver son âme qu'à un chameau de passe 
par le trou de l'aiguille ; où Jésus, dans so: 
sermon sur la montagne, prêchant les béatitudes 
affirme que ce ne sont pas les doctrines qui divi 
nisent la force, la puissance et les plaisirs, mai 
celles de l’austérité de la, croix, de la dignité di 
vie, de la pauvreté et même de la douleur qu 
rendent heureux. Voilà ce que dit l'Evangile, et: 
n’y en a pas d'autre, Est-ce là une doctrine € 
faveur des riches ? Peut-on dire qu’il est l’opiun 
des peuples ? \ 


On a voulu prêcher un faux Évangile. 


On a voulu prêcher un évangile complètemen 
faux. Certains ont dit que les doctrines, source 
de tant de larmes et de tant de sang, qui divi 
nisaient la force et le pouvoir, qui proclamaier 
que le faible doit être écrasé, que le malade inc 
rable devait être achevé promptement, si possibk 
sans souffrance ; que ces doctrines qui méconnais 
Saient les devoirs et les vrais droits de la vi 
humaine étaient des doctrines pour les riches, € 
effectivement, ils avaient raison."Mais. que l’Evar 
gile soit l’opium du peuple ! L'Evangile qui résum 
l'amour et l’humilité, qui exalte le petit enfar 
et veut que tous, pour entrer dans le royaume de 
cieux, nous nous fassions petits ; l'Evangile q 
proclame que quiconque s'éloigne de lui, s’éloigr 
aussi de Jésus-Christ ! L’'Evangile qui fut ur 


A 


Dire que cet Evangile est l’opium 
uple et la doctrine des riches, n'est-ce pas 
er vraiment qu'on ne le connaît pas ? Quant 
us, lisez l'Evangile, qui a été écrit pour tout 
irétien et vous verrez alors, en méditant la parole 
> Jésus-Christ, comment, dans son adolescence 
h dans sa jeunesse, il se présente à nous, ni 
»mme docteur d’Université ni comme gouverneur, 
ais comme un ouvrier dans l'atelier de Nazareth ; 
verrez comment il parle et comment il 
iseigne ; comment il expose au pécheur l'exemple 
= la brebis et du bon pasteur, lequel, laissant les 
À brebis au bercail, s’en va à la recherche de 
garée et la ramène sur ses épaules. Lisez 
vangile, méditez-le et enflammez-vous de cet 
nour, afin de le répandre ensuite parmi tous vos 
ères, pour qui l'Eglise n’est qu'une adultrice des 
ches et l'Evangile l’opium du peuple, parce qu'ils 
2 le connaissent pas, parce qu'ils n'ont pas lu 
belles pages, parce qu’ils n’ont pas ressenti 
ntense amour de Jésus ouvrier. Le cœur de 
sus bat pour tous les hommes, car il veut les 
auver tous ; il déborde d'amour pour tous, mais 
oécialement pour le faible, pour celui qui a vécu 
ans la douleur ; pour ceux qui n'ont pas l’occa- 
on de s’enliser dans les plaisirs, lesquels leur 
perdre de vue l'idéal suprême qu'ils devaient 
saliser. C'est pourquoi, il faut qu’il existe une 
inorité choisie, une minorjté qui aime cet idéal, 
en inspire profondément et le vive, en faisant 


Jus 


> Jésus-Christ. : 
Ecoutez encore ! Jésus-Christ a un successeur 
ns le temps : c’est le Vicaire de Jésus-Christ. 
t qu'a fait le Vicaire de Jésus-Christ sur terre ? 
qui se sont adressés les Papes ? Les Encycliques 
ës Souverains Pontifes ont-elles été des for- 
iules, des règles pour de nouveaux systèmes de 
impérialisme, du racisme, en vue de conquérir 
monde à Jésus-Christ, en appliquant toute sa 
octrine ? Les Encycliques ,de Léon XIII, de 
enoît XV, de Pie X, de Pie XI, et ensuite de 
otre très aimé Pie XII, qué prêchent-elles ? Qu’a 
rêché Léon XIII ? A la vue de la misère immé- 
e d’un si grand nombre qui ne possèdent rien, 
prend la défense du travail ; il dit que le salaire 
> peut être à la merci de l'offre et de la demande, 
ais qu'il doit être suffisant pour que l’ouvrier 
uisse mener une existence digne ; que c’est là 
exigence de la justice. Vient ensuite Pie XI 
jui, tirant les conséquences de l'Encyclique Rerum 
Vovarum, déclare, avec toute la clarté désirable, 
jue le salaire doit être un remède non seulement 
our les besoins individuels, maïs encore pour les 
soins familiaux, car tout homme a le droit 
lé constituer une famille, et par conséquent le 
roit d’avoir lés moyens de la nourrir. En enten- 
t Pie XII s'élever contre l’omnipotence de ceux 
i veutent que la propriété soit un instrument 
domination, réclamer une plus juste et meil- 
re distribution des biens, affirmer que si la 
chnique et le capital lui-même doivent avoir 
part dans les bénéfiices, le travailleur indivi- 
doit également participer suivant là progres- 
n du standard de vie, est-il possible, chers 
vriers, de dire que toutes ces doctrines sont 
aginées pour flatter les riches?. Sont-ce des 
ctrines de nature à faire accroire que nous, 
 prélats, nous ne nous plaisons qu’au milieu des 


“Las 


Jujours grand cas de l'Evangile et de la religion 


riches ? Quant à moi, je vous dirai que je n'ai 


jamais eu plus de plaisir que lorsque je me suis 


trouvé parmi les ouvriers. (Vifs applaudissements.) - 


Apôtres’ dans leur propre milieu. 


Vous devez donc être les véritables apôtres de 
vos frères, mais, 


manuels et intellectuels, de cette direction, car 
l'étude des sciences, sans l'appui de l'Eglise, 


comme société surnaturelle et comme dépositaire 
de la vérité éternelle, aboutit à des égarements 


et à des erreurs très graves chez les intellectuels ; 
de là des désordres sociaux, entre autres les 


guerres, les pires des calamités, auxquelles les 
industriels et. scientifiques ont 
donné, comme dans la- dernière guerre mondiale, 


grands progrès 


des proportions effroyables. 

Tous nous avons besoin de l’aide bienfaisante 
de l’Eglise, car, nous dit Léon XIII, dans son 
Encyclique Immortale Dei, elle contribue au bien- 


être du peuple, comme si elle avait été fondée 


pour procurer ce bien matériel. Mais si l'Eglise, 
si la hiérarrchie doivent avoir la haute direction de 


l'Action catholique, c’est vous-mêmes qui devez 
faire la conquête de la masse ouvrière. Vous cen- 


naissez mieux le langage de vos frères, vous con- 
naissez et ressentez mieux leurs besoins ; ils n’ont 
pas, à votre égard, ces préjugés, cette haine enve- 
nimée qu'ils nourrissent contre les ministres de 


l'Eglise. Les véritables apôtres séculiers chargés 


d'aider l'Eglise dans sa tâche doivent exercer la 
même profession que leurs frères ; d’où la néces- 
sité de la spécialisation au sein de l'Action catho- 
lique, si l’on veut qu’elle soit féconde et univer- 
selle, et qu’elle s’étende, non seulement à l'Eglise, 
mais encore à la vie familiale, à la vie sociale, 
et même, en se prévalant des principes élevés, 
à l’organisation de l'Etat. 


Il faut vivre le catholicisme dans la rue.’ 


C'est S. S. Pie XII qui a dit que la liturgie, 
âme de l'Eglise et de l’apostolat tout entier, ne 
suffit pas, que le catholicisme n'est pas seulement 


pour le temple, il doit être vécu aussi dans la 


rue, dans les usines, dans les ateliers, en tout 
temps, dans tous les milieux où se déroule la vie 
de l’homme, et à cet effet, est indubitablement 
nécessaire à la-spécialisation de l'Action catho- 
lique et c’est là, précisément, l’œuvre de la Fra- 
ternité ouvrière, [Il est consolant pour moi de voir 
qu’elle a été comprise par la section des hommes 
d'Action catholique, Toutes les quatre sections 
sont nécessaires. Il faut former les jeunesses mas- 
culines et féminines ; grande est la tâche . que 
peuvent accomplir les femmes d'Action catholique 
parmi les mères chrétiennes, mais les hommes 
d'Action catholique savent bien que chaque fois 
que je me suis adressé à eux, je leur ai dit que 
la section la plus importante était celle des 
hommes d'Action catholique pour de très nom- 
breuses raisons. 

On vous dira peut-être calomnieusement que 
l'Eglise est pour les riches, que l'Evangile est 
l’'opium du peuple ; on a de même affirmé que la 
religion et la pratique des sacrements était l’af- 
faire des femmes et des enfants, mais non pas 
d'hommes et de jeunes gens ; peut-il en être ainsi, 
alors que dans la dernière Cène, dans la dernière 
communion de Jésus-Christ avec les apôtres, il n’y 


comprenez-moi bien, sous la. 
direction de la hiérarchie. Nous avons tous besoin, : 
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“avait pas d'enfants ni même de:femmes ; en tout 
cas, s’il y en avait une, c'était sa sublime Mère, 


: t \ 


la Très Sainte Vierge. La religion est principa- 


lement pour les hommes. Et si l'œuvre de jeunesse 


masculine a une si grande importance, c’est parce 


. qu’elle forme des hommes chrétiens ; mais quand 


une chose n’est qu'un moyen elle a moins d’im- 


. portance que sa fin. 


Former des hommes catholiques. 


L'œuvre de l'Action catholique est de former 
des hommes catholiques qui soient conséquents, 
qui n’offrent pas le spectacle paradoxal d’une-vie 


_ non conforme aux croyances qu'ils disent pro- 


fesser ; c’est pourquoi je me félicite de la for- 


 - mation de la section des hommes d'Action catho- 


ÿ2 


_ lique, dirigée par un président si méritant et qui 


a compris la nécessité de cette spécialisation, dont 


_je parlais samedi dernier aux conseillers. Certai- 


nement qu'alors je ne fus pas compris d'un grand 
nombre ; cela leur parut une chose paradoxale, 


ils crurent que l’on allait organiser des cercles 


paroissiaux, faire de la propagande parmi les sec- 


tions de l'Action catholique, avoir des présidents 
_ distincts. Rien de tout cela, et c’est bien ce qu'à 


compris la section des hommes d'Action catho- 


” lique. 


= Haute conception de l'Action catholique. 


- Soutenir l'Action catholique dans un petit groupe, 
dans un cefcle paroissial, il n’est pas douteux 
qu'on peut et doit le réaliser, mais ce n’est pas 
l'idéal de l'Action catholique. L'idéal de J’Action 


__ catholique .est beaucoup plus grand. Collaborer 
à Action 
_ y collaborent les femmes pour aider à entretenir 

les autels et à enseigner le catéchisme, maintenant 


catholique d’une paroisse, comme 


surtout qu'on manque de propagandistes, est une 


- importante tâche. Mais est-ce.là l’idéal de l'Action 


catholique ? Non. Cette conception de lAction 
catholique est tout à fait équivoque. | 

L’Action catholique a une conception beaucoup 
plus haute; l'Action catholique doit être une 
semence qui doit germer dans tous les ordres 
de la vie; dans l'ordre professionnel et dans 
Pordre de la haute politique, sans jamais s’in- 
féoder à un parti ni à un régime, en conservant 
à tout moment la dignité due à l'Eglise, laquelie 
sait toujours s’accommoder aux circonstances, tel 
un fleuve qui coule jusqu’à son embouchure, en 
évitant les obstacles et les difficultés que peut lui 


présenter la nature. L’Action catholique de l’apos- | 


tolat hiérarchique doït chercher à instaurer le 
règne de Jésus-Christ et de la doctrine de Jésus- 
Christ dans tous les ordres de la société, ét c’est 
pourquoi — ainsi que l’a signalé l’éminent prési- 
dent de la section des hommes de l’Action catho- 
lfique — il a certainement existé un déséquilibre 
entre le catholicisme en pfogrès dans les diffé- 
rents ordres de piété et de charité de l'Action 
catholique de notre Espagne, et le catholicisme 
moins en progrès des autres nations dt monde. 
Cependant, forsque des étrangers, des hommes 
d'Action catholique d’autres pays sont vents en 
Espagne, on a pu leur présenter, assurément, 
beaucoup d'œuvres d'Action catholique : mais 
a-t-il été possible de leur montrér une orga- 
nisation ouvrière catholique florissante ? Certai- 
nement, non. Nous avons pourtant commeticé 
à la créer. 


—— « Documentation Catholig 


mouvement ouvrier, avant la défense de ces dr! 


Action catholique ouvrière avec des our 

Long est le chemin qu’il nous faut encore 
courir. Mais le premier travail était la forma 
au sein de l'Action catholique ouvrière, d’un n: 
d'ouvriers convaincus, conscients comme peu 
l'être un prêtre ou un prélat, de la dignité 
laquelles les appelle l'Eglise. Car il existe un 


vement ouvrier légitime à défendre; àüil fau 
défendre les droits de l’ouvrier ; mais avant te 


spéciaux propres à chaque profession et à ch 
classe, ce que veut sauvegarder l’Eglise, c'es 
dignité humaine, élevée à une dignité surnaturel! 
Aussi, chers ouvriers, vous devez, avant t 

défendre vos droits devant ceux. qui ignorer 
l'Evangile de Jésus-Christ ; mais vous devez Si 
tout aimer votre dignité de fils de l'Eglise, voti 
dignité de personne humaine, élevée à un Ordi 
surnaturel, de sorte qu’il règne une égalité er 
dans l'Eglise : le chef même de l'Etat aussi b 

que le dernier apprenti, l'homme aussi bien que} 
femme, sont appelés à l'honneur de participer #1 
même nature divine. T 


Ce qu'est la grâce. + 


Bien souvent, vous ne comprenez pas ce qu 
la grâce. Savez-vous ce qu'est la grâce ? La grèc 
c’est la participation à la nature divine elle-mêmt 
et c’est là la plus grande dignité. C’est pourqua 
il est triste de voir que pour des promesses, ! 
n'ont pas été tenues, tant d'ouvriers ont ve 
comme un plat de lentilles, leur dignité En à 
chrétiens. Non, nous, qui aimons la classe ouvrièrt 
et vous qui la constituez, nous devons *ensembi 
maintenir cette dignité de chrétiens ; il faut € 
vous vous absteniez de tous ces contrats matér 
listes par lesquels on cherche à vous séduire," 
vous promettant mensongèrement un bonheur € 
ne se réalise jamais. Ne perdez pas votre dignit 
d'ouvriers chrétiens et rappelez-vous que 4e 
ouvriers ont beaucoup plus de facilité uf «£ 
sauver en suivant la doctrine de l'Evangile. Nov 
en trouvons une explication dans un passage à 
PEvangile de Jésus-Christ, où if est dit qu’il es 
très difficile à un riche de se sauver. Et c’est 1 
vérité, car les riches peuvent plus facilement s’en 
liser dans le vice et dans le plaisir, au moyen &@ 
l'argent ; ceux qui détiennent le pouvoir peuver 
faillir bien souvent aux grandes tâches qui leu 


CA 


incombent, y compris les gouvernants, eux qu 
| répondent de leurs actes devant tout le mondi 


Par contre, je vous déclare que ceux qui ont véc: 
avec les ouvriers ont constaté de nombreux germe 
de vertus naturelles parmi la classé ouvrière. Vou 
êtes à l’abri de beaucoup de dangers que je viém 
de signaler ; chez vous, la vertu de générosité es 
plus développée que dans les autres classe 
sociales ; vous êtes mieux disposé à écouter | 
doctrine évangélique ; aussi ne permettrez-vou 
pas que l’on prive vos frères du bonheur de gotite 
la grâce divine, de se sentir chrétiens, gioieu 
héritiers de la véritable dignité que leur confèr 
l'Eglise, elle qui administre également ses sacr 
ments à tous les chrétiens ; elle qui canonise és 
lement tous les hommes de tous les pays, au$ 
bien Isidore le Laboureur que Marie de la Cabez: 
son épouse, aussi bien un empereur qu’une reins 
Vous devez procurer à tous vos frères ce bie 
que ses ennemis n’achètent pas pour < un pla 


de lentilles >, pour. des promesses qu’on ne tie 


pas, je veux dire leur dignité d'ouvriers chrétie 


SE 
et DeUT- 
us aussi, notre part de responsabilité par 
| omission. Mais maintenant nous sommes à la 
ierche du remède, et c’est pourquoi fut créé 

apostolat des ouvriers, car les ouvriers sont 
Rppaés à la Fraternité des ouvriers catholiques, 
stituée par nous, et qui fonctionne déjà à la 
H. O. A. C. Vous devez être les principaux apôtres 
rs frères et chercher le royaume’ de Dieu, et 
le reste vous viendra par surcroît. 


Là 


n. L'exemple de la Russie. 


8 Je vous disais que pour un plat de lentilles, 
“pour des promesses non réalisées, les ouvriers 
chrétiens perdent leur dignité. Voyez ce qui se 
passe en Russie. Malgré le rideau de fer, nom- 
_ breux sont ceux qui sont revenus ou ont écrit de 
Russie, et il faut reconnaître que le niveau de 
_vie matérielle n’est pas supérieur en Russie au 
niveau de celui des hommes de l’Europe entière ; 
il est même bien inférieur. Quel régime a-t-on 
établi là-bas ? Un régime totalitaire, de domination 
-de fer d’une minorité. Quelles sentences y pro- 
-nonce-t-on ? On parle de l'abolition de la peine 
“de mort. Mais si nous regardons la Russie, nous 
Voyons qu'en plein xx° siècle, après la suppression 
de la peine de mort, on a fusillé des millions et 
des millions d'hommes. On parle de l’abolition 
“de la peine de mort, et parfois à la suite d’un 
procès fictif, ou sans procès, des hommes con- 
; damnés à mort ont disparu sans plus laisser trace 
“de vie. Est-ce là un idéal pour l’ouvrier, consi- 
déré comme personne humaine, comme citoyen 
qe patrie et comme membre du Corps mystique 
de JésusaChrist, qui est l'Eglise. Cet Etat policier 
où règnent l’espionnage et les perquisitions et qui 
“ne connaît plus l'idéal chrétien, est-ce un Etat qui 
respecte la dignité de la classe ouvrière ? Par 
… contre, considérez la doctrine que prêche l'Eglise ; 
_considérez l'Evangile et voyez s'il existe une 
source de plus haute élévation pour l’ouvrier que 

ages de l'Evangile, et dites-moi si l’on a for- 
sd ue des revendications plus claires, plus for- 
- melles concernant les droits légitimes des ouvriers, 
_ que celles qui sont contenues dans jies Encycliques 
de Léon XII et de Pie XII ? 


_ II faut des propagandistes. 


Ê 
r Vous devez être imprégnés de cette dignité 
- qu'on vous a montrée en cette I]° Semaine natio- 
* nale de Tolède que vous venez de célébrer. Et 
- maintenant parcourez l'Espagne tout entière, du 
L, Nord au Sud, et à tous, aussi bien aux ouvriers 
_ des mines des Asturies qu'aux pêcheurs et aux 
travailleurs de la mer, faites sentir cette dignité, 
_répandez cet esprit, faites tomber le bandeau des 
yeux de ceux qui ont ignoré jusqu’à présent J'Evan- 
ile, tendez-leur une main affectueuse, afin de les 
attirer à votre fraternité et à la doctrine de Jésus- 
Christ ; vous aftirez ainsi tous ceux qui ne pos- 
sèdént pas ce trésor pour lequel ésus-Christ 
a donné son sang. 

A cette heure où l’on manque de propagandistes, 
’Eglise a un motif de plus de convier les laïques 
coopérer à cette tâche de l’apostolat et de la 
jalisation. Cette œuvre, chacun peut la réaliser 
s la sphère de sa propre profession, et vous 

FRONVRE sue par les ouvriers. 


e re en Don 


“ inscrits à nos Syndicats sont une infime mino- 


- ment de ses institutions. Peu de temps avant que 


Leçons de Belgique. 


‘En terminant, laissez-moi évoquer un souvenir ; 
il remonte à l’année 1910 — il y a donc plus de 
trente-sept ans, — j'étais en Belgique pour me 
rendre compte sur place de l’intense progrès, dans 
ce pays, à cette époque, des œuvres sociales. En 
cette année 1910, il y avait là le P. Ruten, Dome 
nicain, qui voulut travailler dans les mines, 
comme ouvrier, afin de bien se rendre compte de 
leurs besoins. Îl y avait aussi le P. Vermes, J'au- 
teur de tant d'ouvrages de sociologie chrétienne. 
Ce dernier, pour me guider dans mes Ctudes et 
dans mes visites à travers la Belgique, me dit re 
qui suit : « Chez nous, en Belgique, il existe un … 
mouvement réellement impoftant des Syndicats 
catholiques ; par Contre, dans les villes, les ouvriers 


rité. » Et il m’expliqua qu’alors, à Bruxelles, il ny 
avait pas plus de 5000 ouvriers appartenant aux 
Syndicats catholiques: « Mais, ajouta-t-il, cette ee. 
minorité est une espérance pour l'avenir. Aujour- à 
d’hui, nous sommes une minorité insignifiante qui, ra 3 
dans l’ordre social, ne peut lutter contre les ne Ë 
dicats socialistes. > 


pas revu la Rue mais j'ai suivi le en 


méclatât la première guerre mondiale, au 
de laquelle la Belgique devait être victime 


droit, la Belgique comptait autant d'ouvriers da Re 
les Syndicats catholiques que dans les Syndicats | 
socialistes. Récemment encore, il y a un mois, je. 
demandai à une fraternité belge où en étaient les & 


choses dans ce pays depuis la fin de la guerre. 
On me répondit que tout allait très bien, que le 
nombre des ouvriers affiliés aux Syndicats catho- 
liques en Belgique était toujours égal à celui des 
Syndicats socialistes. 


Nous sommes en marche. 


Ce résultat a demandé des efforts de plusieurs Lire 
lustres ; les Belges ont commencé comme nous ; 
peu nombreux, mais choisis ; et c'est bien ainsi à 
qu'il faut débuter, car beaucoup de discussions 
relatives à la sélection et à la masse proviennent 


‘ 


de cette erreur. Faut-il commencer avec de grandes ; 
masses, sans avoir de dirigeants, sans compter 
des hommes formés ? Nullement. Agir ainsi serait 
aller à l'échec. Commencer avec de grandes «fs 
masses, à la suite d’un Congrès, d’une grande # 


assemblée, c’est créer un mouvement sporadique, 
basé sur l'enthousiasme, mais dañs l’ordre humain 
il ne faut compter, après la protection de Dieu, 
que sur la persévérance, le labeur obscur de lor- 
ganisation de ceux qui, avançant chaque jour un 
peu plus, parviennent à la conquête de la masse 
ouvrière en Espagne. C'est là, je crois, le but de 
la Il° Semaine. Commençons. Nous sommes en 
marche. 

Que personne ne s'arrête, a dit l’un de ceux qui 
ont pris la parole. J'espère que ce mouvement 
sera un mouvement de conquête, dont les ouvriers 
seront eux-mêmes les apôtres. car, dans cette 
tâche, ils sont irremplaçables. Je ne le verrai pas, 
mais Dieu veuille qu'après de modestes débuts, fa 
totalité des ouvriers fasse partie de cette fraternité. 
(Vifs applaudissements.) 


(A suivre.) 
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: a JUIN 1948 le Conseil des ministres PRE la création d’u 1 
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: ne ne Lonsiotoite, pour les sièges € suburbi- Affaires étrangères de l’Assemblée nationale a ét 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


caires » d’Albano et de Palestrina, restés vacants 
depuis la mort des cardinaux Granito di Belmonte 


+ et Salotti, passant ainsi de l’ordre des prêtres 


à l’ordre des évêques. Par la nomination de deux 
évêques « suffragants » à la tête de ces deux dio- 
cèses s'opère une réforme dans l’administration 
des sept diocèses dits « surburbicaires », situés 
autour de Rome, et dont les titulaires sont les 
sept cardinaux de l’ordre des évêques, Jusqu'à 
présent, les cardinaux-évêques, étaient assistés, 
pour l'administration de ces diocèses, d’évêques 
auxiliaires. Par la transformation de ceux-ci en 
évêques suffragants, les cardinaux n’auront plus, 
pratiquement, que le titre d’évêques suburbicaires, 
car les chefs de ces diocèses relèveront directement 
du Pape, dont ils seront désormais les suffragants. 


ouvrière-C. F, T. C., « tonstitué dans le but pré 
de mener une action énergique pour la baisse : 
A la demande de Mme Poinso-Chapui 
ministre de la Santé publique et de la Populatior 


désignée pour suivre l’application des recommans 
dations de la Conférence de Londres. $ 
_— L'Assemblée nationale vote un projet de loi 
accordant aux agriculteurs mobilisés depuis quatr 
mois une permission exceptionnelle de dix jour 
pour la période des travaux agricoles. Z . 
_— L'Union nationale des À. P. E. L. (Associa à 
tion des parents d’élèves de l’enseignement libre)" 
qui groupe 350 000 familles, élève une protesta 
tion auprès du ministre de l’Education national 
contre la situation faite aux candidats au bacca=+ 
lauréat par la grève des correcteurs aux examens 
Elle demande que des mesures soient prises à brefs, 
délai pour y mettre fin. : 
A L'ÉTRANGER. — Une Conférence de l’Europen 
orientale se tient à Varsovie, M. Molotov y sièges 


1] 


< .  -— Lord Mounthatten, ancien vice-roi et gouver- | aux côtés des ministres des Affaires étrangèress, 
Le: neur général, quitte définitivement les Indes, où | < satellites » de Pologne, de Hongrie, de Éche 
mt sa mission est terminée. coslovaquie, de Yougoslavie, de Bulgarie, de Rou 
ÿ _— En Jrak, le Cabinet présidé par M. Sayed | manie et d’Albanie. Les réunions ont lieu au châ 
>. Mohammed el Sadr a démissionné. teau de dé ur à Se ir kilomètres de + 
x | | Verre sovie. Les délégations atteindraient un total de” 
2 : po _ a cu nr he: lus de quatre-vingts personnes. Depuis ce matins 
sk de vingt-quatre heures, aux usines Peugeot es communications téléphoniques entre Varsovis 
chaux pou rbbestes one cle NHal sé du | ©t toutes les capitales des démocraties populairess 
LT coût de ve KR sont interrompues. Un communiqué annonce ques 
D, © A démiuen — Fin de la grève de le métal. | ln Copiéienee des Aujt ministres, des Ati 
: our te Reno fe saleté question des résolutions de la Conférence del 
si! Ë A er : Londres au sujet de l’Allemagne. , 


— Proclamation du roi Georges VI d’Angleterre 

annonçant qu’il ne portera plus désormais le titre 
d’empereur des Indes. . 
En “chécoslovaquie, Mgr Shramek et 
Mgr Hala, qui avaient été internés dans un cloître, 
à la suite de leur tentative manquée de fuir 
à l’étranger, lors des événements de février der- 
nier, sont remis en liberté, en application de la 
loi d’amnistie. 

— À Lake Success, devant le Conseil de sécurité 
de l'O, N. U., la Russie appose son veto — le 
vingt-sixième — à l'adoption d’une proposition 
américaine en vue de l'établissement d’un con- 
trôle mondial de l’énergie atomique. 

— On annonce la mort, à Pondichéry, de S. Exc. 
Mgr Morel, ancien archevêque de cette ville. 
Mgr Elie-Jean-Joseph Morel, né le 27 décembre 
1862, à Bellefontaine, diocèse de Saint-Claude 
(Jura), fut ordonné prêtre au Séminaire des Mis- 
sions-Etrangères de la rue du Bac, le 24 septembre 
1887. Deux mois plus tard, il arrivait à Pondi- 
chéry. Sa rapide assimilation des langues du pays 
lui valut d’être bientôt mis à la tête d’impor- 
tantes chrétientés, auxquelles il imprima une 
forte impulsion, En 1904, il] fut choisi comme 
vicaire général par Mgr Gandy, à qui il succéda 
en 1909. Mais vingt ans plus tard, son état de 
santé l’obligea à démissionner. IL devint alors 
aumônier de religieuses, Il fut remplacé par 
Mgr Colas, qui assure encore la direction de cette 
importante Mission française d’un effectif de près 
de 140 000 chrétiens. : 

MERCREDI 23. — Clôture du premier Congrès 
du B. C. G. (vaccin contre la tuberculose), ouvert 
le 18 à l’Institut Pasteur de Lille, 

— Fin de la grève aux usines Bergougnan de 
Clermont-Ferrand. Le travail reprend :ce matin. 
La grève continue aux usines Michelin et au 
garage Citroën. Cependant, les ouvriers des usines 
Michelin ont manifesté devant la Préfecture et 
au domicile du directeur des usines pour obtenir 
l’ouverture de négociations. 

— Le Comité directeur de la Confédération géné- 
rale des cadres donne son accord pour la participa- 
tion de la C. G, C. aux travaux du Cartel Force 


° « Les Russes ne. pourront nous chasser de Berlin 


— La Chambre de Belgique ratifie le traité avec) 
l'Italie. ; 

— Ankara remet à Sofia une note protestant” 
contre un incident qui s’est produit le 17 juin et. 
au cours duquel sept Bulgares pénétrèrent en ter 
ritoire turc, tuant un habitant d'un village 
frontière. + 

— Démission de deux ministres du gouverne 
ment provisoire d'Israël le rabbin Fishman, 
ministre des Cultes, et M, Shapira, ministre de. 
lPImmigration. 


JEUDI 24. — Par 269 voix contre 192 (commu 
nistes) et 150 abstentions (dont celle des socia= 
listes), l’Assemblée nationale vote la nouvelle loi 
sur les loyers. k 

— M. Paul Creyssel, ancien secrétaire général. 
à l’Information du gouvernement de Vichy, a été. 
condamné par la Haute Cour de justice à quatre 
ans de prison, peine qu’il a actuellement accom- 
plie, et à dix ans de dégradation nationale. 

— Une délégation syndicale des ouvriers gré- 
vistes des usines Michelin, reçue au ministère du 
Travail, démande la reprise des négociations pour 
mettre fin à la grève. 4 

— Adoption, par l’Assemblée nationale, d’une: 
proposition de loi de M. Bouxom (M.'R. P.), modi 
fiant l’article 5 de la loi du 22 août 1946 sur les 
prestations familiales, Désormais, après le troi- 
sième enfant, lallocation de maternité sera 
acquise sans conditions de délai. 

A L'ÉTRANGER. Entrée en vigueur de la 
réforme monétaire en zone soviétique et à Berlin. 
Cette réforme est entreprise, selon la note adressée. 
hier par le maréchal Sokolowski aux généraux 
Clay, Robertson et Kœnig, « à la suite de la 
réforme monétaire séparée introduite en Alle- 
magne occidentale ». La querelle des deux marks 
s’envenime, Les Russes prennent dans leur zone 
et à Berlin des mesures de représailles, cepens 
dant que-le général Clay déclare à Heidelber 


LE 
ee 


qu’en faisant la guerre, » ; 
— La Conférence des huit ministres des Affaires] 


étrangères du bloc oriental prend fin à Varsovie, 


EEE je 


nementaux. 

— M. Coudé du Foresto décide de réglementer la 
vente du poisson, des légumes, des fruits et du vin, 
…_— Le nsei] d'Etat, réuni en séance plénière, 
rend son arrêt sur la requête du journal l’Aurore, 
Rare les dispositions dé l’article 4 de l’arrêté 
interministériel + 30 décembre 1947 fixant la 
date d’application des nouveaux tarifs du courant 
électrique. Ces disposi ont annulées en tant 
qu’elles s’appliquent à fa joration des consom- 
mations antérieures au 1‘ nvier 1948. L’Elec- 
tricité! de France devra rembourser aux usagers 
les sommes indûment perçues. : 

— Clôture à l’Assemblée nationale du débat 
sur le renflouement de la Société nationale 
d’études et de constructions de moteurs d’avia- 
tion (S. N. E. C. M. A.), ouvert le 22. Cette entre- 
prise nationalisée est actuellement en état de ces- 
sation de paiement ; fin mai, elle n’avait pas une 
trésorerie suffisante pour payer les salaires de 
| son rsonnel, En mars dernier, la Caisse des 
marchés avait déjà, à la demande du gouverne- 
ment, accordé à la S. N. E. C. M. À. une avance 
de trésorerie de 950 millions. L'objet du projet 
gouvernemental soumis à l'approbation du Par- 
lement est de modifier la structure de la société, 
ainsi que de lui accorder une avance de trésorerie 
de 1 milliard 975 millions: Le débat devant 
PAssemblée a permis de fixer les deux causes 
d’une telle situation que l’on retrouve dans la plu- 
part des industries nationalisées : la politisation 
et la bureaucratisation de ces entreprises, Par 
345 voix contre 192 (dix députés modérés ayant 
ajouté leurs bulletins à ceux des communistes), 
le statut provisoire permettant de réorganiser Ja 
E, C. M. A. a été voté. 

— La préfecture LATE Jess de Ghardaïa, con- 
fiée aux Pères Blancs, est élevée au rang de vica- 
riat, et Mgr Mercier est nommé évêque titulaire 
de Célérina et vicaire apostolique. Mgr Mercier 
devient ainsi le premier évêque du Sahara. Il 
avait été nommé à la | = apostolique de 
Ghardaïa le 13 juin 1941. 

A L'ÉTRANGER, — Un communiqué est publié 
sur la Conférence des « huit » à Varsovie, Cinq 

ints essentiels résument les demandes de 

Pv. R. S. S. ; 1° L’adoption par la Grande-Bre- 

tagne, la France, les Etats-Unis et l’Union sovié- 

que de mesures permettant d’achever la démï- 
litarisation de l'Allemagne ; 2° l'établissement 
d’un contrôle des Quatre Grands sur l’industrie 
 Jourde de la Ruhr, afin d’empêcher un rétablis- 
sement du potentiel de guerre de l’Allemagne ; 
8° la conclusion d’un accord entre la France, la 

Grande-Bretagne, les Etats-Unis et l’Union sovié- 
_ tique, permettant la formation d’un gouvernement 
pacifique et démocratique de l’Allemagne, grou- 
_ pant des éléments appartenant à tous les partis 
_ démocratiques ; 4° la conclusion d’un traité de 
_ paix avec l’Allemagne, conformément à l'accord 

de Postdam, qui prévoit le retrait de toutes les 

forces d’occupation étrangères un an après la 
conclusion de ce traité ; 5° l’adoption de mesures 
destinées à permettre à l’Allemagne de s'acquitter 
des réparations qui lui incombent en faveur des 
Etats qui ont souffert de l’agression allemande. 

— Création, par le général Clay, du « Comité 
américain chargé de préparer les plans d'un gou- 
vernement militaire pour l’Allemagne occidentale 

_ sur une base tripartite et de les confronter avec 
" ceux des Comités similaires anglais et français ». 
— M. Bevin annonce à la ambre des Com- 
. munes que la France, les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne ont signifié à la Russie leur position 
commune devant les événements de Berlin. 


— Le roi Léopold II de Belgique, dans une 
lettre adressée au premier ministre, demande 
qu’un referendum ait lieu sur la question royale. 

— Le cardinal Mindszenty, primat de Hongrie, 
qui avait menacé récemment, dans une lettre pas- 
torale, d’excommunier tous ceux qui participe- 


raient à la nationalisation des écoles, précise que ‘4 


les sanctions envisagées découlent de lar- 
ticle 2334 du droit canon dont il rappelle le 
texte, La peine de l’excommunication ipso facto 
est encourue par eux. D'autre part, le collège 
épiscopal hongrois se réunit à Esztergom pour 
l'examen de la situation religieuse du pays, 


— Le « Grand Senoussi », chef de la secte … 


musulmane des senoussis, proclame l’indépen- 
dance de la Cyrénaïque et se nomme prince sou- 
verain de cet Etat, ° 

— Le gouvernement d'Israël dissout l’Irgoun. 

— Après trois tours de scrutin et à lunani- 
mité de 1094 délégués présents à Philadelphie, 
les autres concurrents hot finalement désistés 
en sa faveur, M. Thomas Dewey, gouverneur de 
l'Etat de New-York, a été désigné comme can- 
didat du parti républicain aux prochaines élec- 
tions présidentielles américaines, M, Thomas 
Dewey a 46 ans, ses qualités d’administrateur , 


sont reconnues de tous. Il s’est fait remarquer par 


sa lutte contre les gangsters et trafiquants. I] fut, 
en 1944, candidat malheureux à la présidence, en 
face de M. Franklin Roosevelt, réélu pour la troi- 
sième fois. Le Congrès républicain, d’accord avec 
M. Dewey, a ensuite désigné M. Earl Warren, 
gouverneur de Californie, comme candidat du parti 
républicain à la vice-présidence des Etats-Unis. 

SAMEDI 26, — M. Maurice Levillain, ancien 
conseiller municipal de Paris (quartier de Cha- 
ronne), est condamné par la Haute Cour de jus- 
tice aux travaux forcés à perpétuité, à la dégra- 
dation nationale et à la confiscation de ses biens. 

A L'ÉTRANGER. — Le Souverain Pontife nomme 
S. Exc. Mgr Testa, délégué apostolique en Palestine 
et en Transjordanie, régent du patriarcat de Jéru- 
salem, avec les prérogatives et droits de patriarche, 

— Renouant une tradition historique. inter- 
rompue depuis treize siècles, Mgr Testa a sacré 
vicaire apostolique latin de Jérusalem un prélat 
d’origine arabe, Mgr Gelat. Le dernier évêque 
romain arabe était patriarche de Sophoios au 
vie siècle. 

— En Yougoslavie, M, Vladh Velebit, ministre- 
adjoint des Affaires étrangères depuis plus de 
trois ans, quitte son poste, 

— Résiliation de tous les contrats des profes- 
seurs étrangers engagés par l'Etat roumain, Cette 
décision vise les professeurs exerçant dans les Uni- 
versités roumaines ; elle n’atteint pas les profes- 
seurs de l’Institut et du lycée français de Bucarest, 

DIMANCHE 27. — Clôture des Journées natio- 
nales des républicains populaires indépendants 
(anciens M. R. P, fidèles au kénéral de Gaulle), 
ouvertes le 26, M. Edouard Michelet est élu prési- 
dent du groupe. Au cours de ces Journées, la réforme 
de la loi électorale, notamment par le rétablisse- 
ment des élections partielles, a été envisagée. 

A L'ÉTRANGER. — Crise au sein du gouvernement 
du Caire, M, Ahmed Kachalen Pacha, ministre 
des Affaires étrangères, démissionne, à la suite 
de divergences de vues avec M. Nokrachi Pacha, 
président du Conseil, sur la réforme constitution- 
nelle du Soudan. Il était favorable au projet 
anglais rejeté par le gouvernement égyptien. 

——- Modan lon à Prague de la fusion des 
partis social-démocrate et communiste tchèques, 
ce ui porte les effectifs communistes à 
1750000 membres, Le parti communiste, ainsi 
renforcé, a pour résident M. Klément Gottwald ; 
son secrétaire général est M. Rudolf Slanski, 
M. Zdenck Fierlinger, ancien leader du parti 
socialiste, remplit les fonctions de vice-président. 

LUNDI 28. — Signature, au ministère des Affaires 
étrangères, par MM. Georges Bidault et Jefferson 
Caffery, sde des Etats-Unis à Paris, de 


es 1 


AS - 


108% 


— L'accord bilatéral] franco-américain pour l’applica- 


“tion du plan Marshall, L'Assemblée nationale 
sera appelée à le ratifier, 


— Mort à Paris du professeur Fernand Bezançon, 


moderne, Né à Boulogne-sur-Seine, le 28 février 
1868, le professeur Bezançon était un grand phy- 
-  siologiste. Î] se spécialisa dans les recherches _bac- 
tériologiques et dans l’étude des infections d’origine 
tuberculeuse. Outre. ses ouvrages sur la bactério- 
logie et l’hématologie on lui doit des travaux sur 
.  lanatomopathologie et sa célèbre thèse sur « La 
rate dans les maladies infectieuses », Il a sans 
cesse porté sur le plan de FPorganisation sociale 
- et de l'hygiène publique les bienfaits de sa science 
= et de son art. Médecin des hôpitaux, professeur 
à la Faculté de médecine, il appartenait à l’Aca- 
démie de médecine dont il fut président. Il était 
grand officier de la Légion d'honneur et membre 
._ du Conseil de l’Ordre national, 
 _— M. Albert Pauphilet, directeur de l'Ecole 
normale supérieure, est décédé dans sa 64° année. 
Il était entré à l’Ecole normale en 1905. Longtemps 
professeur de littérature française du moyen âge 
à la Sorbonne, il laisse d’intéressantes études surles 
auteurs de cette époque. Ses recherches sur la Queste 
du Saint-Graal lui avaient assuré une notoriété 
internationale, M. Pauphilet avait été nommé direc- 
teur de l’école de la rue d’Ulm, à la Libération. 
LE Réunion du Cartel interconfédéral F.-0.- 
- GE. T. C.-C. G. C., qui prend acte avec satisfac- 
_ tion « des mesures que, sur ses suggestions, Je 
gouvernement envisage en Vue d’une baisse rapide 
des prix des denrées et articles essentiels >, Ces 
. mesures n’ont pas été rendues publiques, par le 
= Cartel sur la demande instante de M. Robert Schu- 
man, mais les trois organisations en demandent 
. la publication avant le 1e" juillet et la mise em 


vigueur immédiate. 

A  L'ETRANGER. — Un communiqué publié 

à Prague, par l’organe communiste tchèque Rude 

Pravo, à lissue de la réunion du Kominform, 
- 4 Bucarest, déclare que les représentants du parti 
communiste yougoslave se sont refusés de parti- 

ciper à cette réunion et annonce que le Kominform 
/ ‘a reconnu que, sous la direction de Tito, les com- 
_- mumnistes yougoslaves « se sont séparés du front 

uni des socialistes et se sont engagés dans la voie 

qui mène à la: trahison de la solidarité interna- 
* tionale de la classe ouvrière ». 

— À la suite de la grève des dockers qui s’étend 

en Angleterre (actuellement 19 000 sur la Tamise, 

_ , 12000 sur la Mersey), « l’état d'urgence » est pro- 

clamé. Pareille mesure n’avait pas été prise depuis 
1926, lors de la grève générale. 

— En conséquence des entraves apportées par 
VU. R, S. S. à la circulation interzonale, les puis- 
sances occidentales répondent en interrompant les 
livraisons de charbon de la Ruhr à la zone sovié- 
tique d'Allemagne. SS : 

— Le président des Etats-Unis signe le projet 


de loi affectant 6 030 millions de dollars à l’aide 


à l’étranger. 

MARDI 29. — M. Robert Schuman reçoit une 
délégation du patronat français venue lui sug- 
gérer un mouvement de baisse des prix dosé sui- 
vant les possibilités. 

— Armateurs et patrons de Douarnenez, Concar- 
neau et Lorient sont en grève pour protester contre 
le retour à la taxation du poisson, 

_— La Haute Cour de justice condamne M. Antoine 
Lemoine, ex-secrétaire d'Etat à l’intérieur et ancien 
préfet du gouvernement de Vichy, à cinq ans de 


dégradation nationale et le relève aussitôt de sa. 


peine pour services rendus à la Résistance, 

: — L'Assemblée nationale vote un projet de loi 
prorogeant jusqu’au 1* septembre le régime actuel 
des loyers et accordant le droit au maïntien dans 
les Tieux à tous les locataires et occupants de 
bonne foi. 


Imprimerie « Maison de fa Bonne Presse %, 5, rue Bayard, Paris-8e. 
: R. Berteaux, 


\ Le directeur 


lune des plus hautes figures de la médecine : 


cumentation Cat 


_ A L'ÉTRANGER. — Entrevue à 
rois Abdallah et Ibn Séoüd, en v 
officiellement à la rivalité divisant 
depuis un quart de siècle. Le EU RON 

— Le parti communiste de Yougoslavie, dans um 
communiqué radiodiffusé, réfute point par po 
les accusations du Kominform, déclarant qu'e 
sont « des calomnies inventées de toutes pièces : 

— Le. gouvernement bulgar it savoir que lÎ: 
décision du Kominform concernant le parti co: 
muniste yougoslave ne modifie en rien les rela, 
tions amicales existant entre les Républiques popus 
laires de Bulgarie et de Yougoslavie. à 

— L’Irgoun et la Haganah sont réintégrés d 
l'armée de l'Etat d'Israël. 


MERCREDI 30. — A Nantes, les maires et 
sieurs conseillers généraux de 134 communes 
217 que compte la Loire-Inférieure ont voté, à! 
l'unanimité moins deux voix, le principe : d’uné! 
fermeture des mairies du 5 au 11 juillet, en si Îl 
de protestation contre l’interdiction faite aux com-! 
munes de subventionner les écoles libres. | 

A L'ÉTRANGER, — En Grande-Bretagne, fin de 
la grève des dockers qui durait depuis seize jours: 

— En Hongrie, l’abbé Josef Gyarfas, curé 
Nyiregylraza, près Bercheny, est condamné à cim 
ans de prison pour propagande antidémocrati. 
du haut de la chaire. D’autre part, abbé Jo 


an: 


la nationalisation des écoles catholiques. On signa 
d’autres arrestations d’ecclésiastiques. : QE 
— Un communiqué publié à Riad, capitale dé 
l'Arabie séoudite, annonce que le roi Abdallah de 
Transjordanie et le roi Ibn Séoud ont signé un 
accord en vue de réaliser l’indépendance complète 
des Arabes de Palestine et leur contrôle de ce pays: 
> % 


15 août 1948. 
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